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Plagiat et erreur méthodologique grave 

 

 
 

 

* À ce sujet, voy. notamment http://www.uclouvain.be/plagiat. 
 
 

 
Le plagiat, fût-il de texte non soumis à droit d’auteur, entraîne l’application des articles 107 à 114 du 

règlement général des études et des examens. 

 
Le plagiat consiste à utiliser des idées, un texte ou une œuvre, même partiellement, sans en mentionner 

précisément le nom de l’auteur et la source au moment et à l’endroit exact de chaque utilisation*. 

 
En outre, la reproduction littérale de passages d’une œuvre sans les placer entre guillemets, quand bien 

même l’auteur et la source de cette œuvre seraient mentionnés, constitue une erreur méthodologique grave 

pouvant entraîner l’échec. 
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INTRODUCTION 

 

1. La question. Quel juge pour le droit de grève ? Voici la question que nous allons nous 

poser tout au long de cette contribution. Cette question qui cristallise tant la doctrine que la 

jurisprudence ne date pas d’hier, mais reste aussi vive qu’au premier jour. Entreprises et 

travailleurs, lors d’un conflit collectif, semblent être deux entités inconciliables, l’une et l’autre 

cherchant à imposer leurs droits.  

 

2. La mise en contexte. Ces tensions ont pu être observées en 2023 au sein de l’entreprise 

Delhaize. Le 7 mars 2023, l’entreprise annonce la mise en franchise de l’ensemble de ses 128 

magasins1. À la suite de cette annonce, une bataille de plusieurs mois s’est déclarée entre les 

travailleurs et l’entreprise. Alors que des piquets de grève et des blocages d’entreprise ont été 

installés par les travailleurs, Delhaize a demandé de l’aide auprès du pouvoir judiciaire. Pendant 

plusieurs mois, Delhaize a obtenu des ordonnances pour arrêter les voies de fait imputables au 

mouvement de grève.  Face à ces titres exécutoires, les syndicats et les travailleurs criaient à la 

violation de leurs droits fondamentaux et, plus spécifiquement, leur droit de grève.  

 

Cette situation n’est pas propre à Delhaize. Tous les conflits sociaux belges se ressemblent : les 

réactions des interlocuteurs sociaux sont identiques. Par ailleurs, la jurisprudence belge ne semble 

pas se mettre d’accord sur une solution à ce conflit qui confronte de nombreux droits 

fondamentaux mais surtout deux visions diamétralement opposées. D’une part, les entreprises 

réussissent à obtenir des ordonnances présidentielles, constitutives d’un titre exécutoire, 

permettant de faire cesser des pratiques telles que le piquet de grève ou le blocage d’entreprise 

qui sont des modalités controversées du droit de grève. D’autre part, les syndicats et les 

travailleurs rappellent que le droit de grève est un droit fondamental leur permettant d’avoir un 

moyen de pression lors de négociations collectives.  

 

Mais qu’en est-il juridiquement ? Quelles sont les protections mises en place par la législation et 

la jurisprudence concernant le droit de grève ? Quels sont les recours et les procédures aidant à 

la résolution de ces conflits ? Toutes ces questions et d’autres seront abordées dans ce mémoire 

qui tentera d’explorer le plus précisément possible la réponse apportée au conflit collectif du 

 
1 S. ROBEET, « Delhaize : le droit de grève à l’épreuve d’un conflit social d’envergure », in Rapport 2023 : Article 
Droit de grève, Ligue des droits humains, 2023, pp. 15-19. 
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travail par le pouvoir judiciaire. Par ailleurs, l’étude de ce conflit social d’un point de vue du droit 

judiciaire nécessite une appréciation nuancée afin d'éviter toute forme de démagogie.  

 

3. Première sous-question. La question de savoir quel juge faut-il pour juger le droit de 

grève pose, selon nous, deux sous-questions. La première sous-question concerne la compétence 

ou non du pouvoir judiciaire.  Alors que certains condamnent perpétuellement le recours du 

pouvoir du judiciaire au sein des conflits collectifs et prônent l’utilisation des modes alternatifs 

de résolution des conflits2, d’autres, à l’inverse vont jusqu’à affirmer que le juge peut condamner 

une utilisation abusive du droit de grève. Nous allons essayer, à l’aide de la législation, la 

jurisprudence et la doctrine en la matière, de répondre à cette question. 

 

Pour ce faire, il convient, dans un premier temps, de s’intéresser au droit de grève en tant que tel 

(Partie 1). Ce droit, reconnu après la Seconde Guerre mondiale, fait partie de la catégorie des 

droits économiques, sociaux et culturels. Ainsi, cette analyse nous permettra d’examiner le statut 

juridique, les limites et les restrictions de ce droit. Nous finirons par un examen de l’office du 

juge du point de vue du droit social, pour répondre à cette première sous-question sur l’étendue 

et les limites de la compétence du judiciaire en la matière. Au risque de révéler notre 

raisonnement, notre réponse sera positive quant à la compétence du judiciaire. Cette réponse 

positive, que nous développerons en temps voulu, se veut tout de même nuancée au vu des enjeux 

complexes qui sous-tendent ce type de conflits. 

 

4. Seconde sous-question. Après avoir trouvé un juge pour le droit de grève, une seconde 

interrogation reste en suspens : quel type de juge faut-il ? Par-là, nous allons étudier le 

comportement et les actions du juge (Partie 2). Le temps du juge passif, simple déclamateur de 

loi, est révolu ; la Cour de cassation a, depuis quelques années, été à l’initiative d’un juge plus 

actif, plus équitable lorsque la loi ne l’est pas. Cette vision a un impact dans le cadre de procédures 

initiées sur requête unilatérale, encore plus lorsqu’elle est utilisée dans les conflits collectifs. 

Cette procédure unilatérale est, en de nombreux points, difficile à manier afin de ne pas violer le 

droit au procès équitable. Nous en étudierons les tenants et aboutissants à l’aide d’un 

raisonnement divisé en trois volets : la compétence, la procédure et les voies de recours.  

 

Cette étude nous permettra de mettre en évidence les droits et obligations des parties au procès. 

Le comportement des différents acteurs du conflit est crucial et doit garantir un dialogue 

 
2 Ci-après MARC.  
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respectueux et constructif. Alors que les employeurs doivent reconnaître et respecter le droit des 

travailleurs à revendiquer de meilleures conditions, les travailleurs doivent exercer leur droit de 

grève de manière responsable, en tenant compte des différentes conséquences de leurs actions.  
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PARTIE 1. LE DROIT DE GREVE : ENTRE DROIT ABSOLU ET LIMITES 

 

5. Introduction de la partie 1. Le droit de grève est un droit éminemment difficile à cerner ; 

à mi-chemin entre du politique et du juridique, ce droit possède une histoire, une évolution et une 

reconnaissance sui generis. Nous tenterons, dans cette partie, de saisir ces différentes spécificités. 

Primo, nous nous intéresserons à l’évolution du droit de grève tant historique que législative. 

Secundo, après un examen le plus exhaustif possible des différents outils internationaux et 

nationaux pertinents en la matière, nous nous attarderons sur le statut juridique de ce droit. Tercio, 

nous clôturons cette partie en analysant l’étendue de la compétence du pouvoir judiciaire en cette 

matière. Pour ce faire, nous ferons un bref détour par la matière des MARC. 

 

Chapitre 1. L’évolution historique du droit de grève 

6. Introduction. Afin de concevoir au mieux le droit de grève, un détour par son histoire est 

nécessaire. En étudiant les principaux textes légaux en la matière, ce chapitre introduira l’histoire 

de ce droit social et son évolution au fil du temps.  

 

Section 1. La notion de grève 

7. Retour en arrière : l’interdiction pénale. Sous l’Ancien Régime, toutes formes 

d’entente et de monopole étaient strictement interdites3. Les métiers étant considérés comme des 

services publics, de telles ententes étaient par conséquent jugées comme des troubles à l’ordre 

public4. En 1791, après la Révolution française, la loi Le Chapelier5 interdisait à nouveau toute 

corporation. Napoléon continua cette ère de répression, en 1810, en insérant les articles 414 à 

416 dans le Code pénal, criminalisant les coalitions de patrons et d’ouvriers6. Ainsi, la grève a 

durant une longue période été réprimée pénalement et considérée comme une atteinte à l’ordre 

public.   

 

8. Brève introduction de la situation belge. En Belgique, la reconnaissance du droit de 

grève découle d’un long processus jurisprudentiel. Il faudra attendre l’arrêt du 21 décembre 1981 

de la Cour de cassation7 pour que la grève soit reconnue comme un droit. D’un point de vue 

 
3 V. VANNES, Le droit de grève – Concilier le droit de grève et les autres droits fondamentaux : recours au principe 
de proportionnalité, 2e éd., Bruxelles, Larcier, 2015, p. 328.   
4 Ibid., p. 328.   
5 Loi Le Chapelier du 14 juin 1791 interdisant tous les groupements professionnels.   
6 V. VANNES, Le droit de grève – […], op. cit., p. 330.   
7 Cass., 21 décembre 1981, Pas., 1982, I, p. 583. 
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législatif, le droit de grève, en Belgique, trouve ses racines dans le droit international et européen ; 

l’article 6.4 de la Charte sociale européenne en est le cœur (voir infra n°26). L’absence de 

législation nationale concernant ce droit n’est que le reflet d’un éternel non-accord entre les 

différents partenaires sociaux. À plusieurs reprises, des gouvernements ont tenté d’élaborer un 

cadre juridique, mais cela s’est toujours soldé par un échec ou par une fuite vers la soft law8. 

 

9. Une définition légale ? Dès lors, la jurisprudence a dû se substituer au pouvoir législatif 

en faisant de cette matière son terrain de jeu. Par exemple, aucun texte légal ne définit la notion 

de grève ; il n’y a aucun cadre légal délimitant ce droit9. Or, comme le disent O. RIJCKAERT et A. 

WESPES, « la manière dont la grève est exercée par les travailleurs et leurs organisations 

représentatives soulève de très nombreuses questions juridiques »10. Actuellement, la doctrine et 

la jurisprudence définissent communément la grève comme :  

 

« La cessation collective et concrète du travail par un groupe de travailleurs, afin 

d’enrayer le fonctionnement de l’entreprise en vue de faire pression sur l’employeur ou 

sur des tiers »11.  

 

Bien que cette définition soit fréquemment utilisée, F. DORSSEMONT met en évidence les lacunes 

de celle-ci. Elle ne détermine ni la finalité de la grève (l’amélioration des conditions de travail, 

politique ou solidaire12) ni les formes d’actions collectives (piquets de grève, occupation de 

l’entreprise, …13). Ces différentes zones d’ombre ne sont que le reflet d’une matière remplie 

d’insécurité juridique (voir infra n°36 et suivants).  

 

Section 2. Perspectives internationales et européennes sur le droit de grève 

10. Introduction. Comme susmentionné, le droit de grève est principalement régi par le droit 

international et européen. Les textes internationaux et européens seront analysés dans le but 

d’entrevoir l’arsenal juridique et la protection de ce droit.  

 
8 V. VANNES, Le droit de grève – […], op. cit., p. 179 et pp. 351-355 ; voir infra n°45.  
9 O. RIJCKAERT et A. WESPES, « Le droit de la grève en Belgique : un état des lieux en 2016 », in Droit du travail 
tous azimuts (sous la dir. de H. MORMONT), 2e éd., Commission Université- Palais (CUP), Bruxelles, Larcier, 2016, 
p. 97.  
10 Ibid., p. 97. 
11 L. MARLKEY, Les relations collectives dans le secteur public, de la concertation à la protestation, Waterloo, 
Kluwer, 2014, pp. 143 et s.  
12 J. PIRON et P. DENIS, Le droit des relations collectives de travail en Belgique, Bruxelles, Larcier, 1970, p. 111.  
13 F. DORSSEMONT, « À propos des sources et des limites du droit de grève en Belgique », in Droit de grève : 
actualités et questions choisies (sous la dir. de F. DORSSEMONT, I. FICHER, C. GUILLAIN, P. JOASSART, J.-F. NEVEN, 
S. VAN DROOGHENBROECK), Bruxelles, Larcier, 2015, p. 13.  
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§1er. Les principaux textes en droit international  

11. En droit international. Concentrons-nous sur le droit international dans un premier 

temps. 

 

a. La Déclaration universelle des droits de l’homme  

12. Reconnaissance de la liberté syndicale. À nouveau pénalisée dans les régimes fascistes 

de la Seconde Guerre mondiale, la grève a été considérée comme une thèse antifasciste au 

lendemain de la guerre. Cependant, il n’y a pas eu directement une reconnaissance du droit de 

grève, mais de nombreux textes de cette époque ont consacré la liberté syndicale14. C’est le cas 

de la Déclaration universelle des droits de l’homme qui a été adoptée le 10 décembre 1948 dont 

l’article 23, §4 consacre en droit la création d’un syndicat et l’affiliation à un syndicat15.  

 

13. Nouvelle perspective des droits de l’homme. En plus de se rendre compte de 

l’importance de la grève, la guerre a eu une autre conséquence au sein des droits fondamentaux : 

la non-absoluité des droits fondamentaux. Contrairement à la Déclaration de 178916, le concept 

du droit absolu n’existe pas ; en effet, pour vivre dans une société démocratique, il faut respecter 

les droits et libertés d’autrui.  

 

14. Une déclaration de principe. Cette Déclaration est considérée par la Cour de cassation 

belge comme une « déclaration de principe »17. Ce texte doit pour autant être considéré comme 

un texte pionnier en matière de liberté syndicale et de droit de grève.  

 

b. Le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels 

15. Première reconnaissance internationale du droit de grève. Le Pacte international 

relatif aux droits économiques, sociaux et culturels a été adopté le 19 novembre 1966. Ce texte 

est le premier à mentionner le droit de grève explicitement :  

 

 

 
14 F. DORSSEMONT, « À propos des sources et des limites du droit de grève en Belgique », op. cit., 2015, pp. 9-10.  
N.B. : Comme nous le verrons par la suite, plusieurs institutions considèrent que le droit de grève est reconnu 
implicitement dans la liberté syndicale.  
15 Déclaration universelle des droits de l’Homme, signée à Paris le 12 décembre 1948, M.B., 31 mars 1949, p. 2488, 
art. 23, §4 : « Toute personne a le droit de fonder avec d'autres des syndicats et de s'affilier à des syndicats pour la 
défense de ses intérêts ».  
16 Déclaration des droits de l’homme et des citoyens, décrétée par l’Assemblée Nationale, séances du 20, 21, 23, 24 
et 26 août 1789. 
17 Cass., 15 mars 1965, Pas., 1965, I, p. 734.  
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« Les États parties au présent Pacte s’engagent à assurer :  

[…] 

d) Le droit de grève, exercé conformément aux lois de chaque pays. » 18  

 

Cependant, cette mention n’a qu’un effet relatif. En effet, la disposition n’étant ni claire, ni 

précise, ni inconditionnelle, elle n’a pas d’effet direct dans l’ordre juridique belge19. Cet article a 

pour objectif d’instaurer une obligation dans le chef de l’État : l’État doit tout mettre en place 

pour garantir l’application du droit de grève.  

 

16. Les droits absolus n’existent plus. Ce texte suit la même philosophie que celle défendue 

dans la Déclaration de 1948 en limitant les droits reconnus. Les droits ne sont pas absolus et sont 

limités pour « favoriser le bien-être général dans une société démocratique »20.  

 

c. Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques 

17. Reconnaissance implicite du droit de grève. Au sein du Pacte international relatif aux 

droits civils et politiques signé en même temps que le Pacte précédemment étudié, la liberté de 

réunion pacifique21 et la liberté d’association22 sont consacrés. Il n’y a pas explicitement de 

reconnaissance du droit de grève, mais il est communément considéré que le droit de grève est 

reconnu implicitement via les deux libertés précitées23.  

 

18. Des droits limités. À nouveau, les droits reconnus dans ce pacte ne sont pas absolus et 

peuvent être restreints pour assurer une société démocratique. Cependant, la Cour suprême du 

Canada rappelle que ces limitations doivent être strictement nécessaires, il n’est peut être question 

de limiter le droit de grève sans réelle raison24.  

 

d. Le droit de grève au sein de l’Organisation internationale du travail 

19. Reconnaissance implicite du droit de grève ? Au sein de cet organe majeur en matière 

de droit du travail, deux textes sont à retenir : la Convention n°87 sur la liberté syndicale et la 

 
18 Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, signé à New York le 16 décembre 1966, 
approuvé par la loi du 15 mai 1981, M.B., 6 juillet 1983, p. 8806, art. 8.  
19 J.-H. HERBOTS, Bronnen en methodiek van het recht, vol. 1, Leuven, Acco, 1989, p. 269.  
20 Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, précité, art. 4.  
21 Pacte international relatif aux droits civils et politiques, signé à New York le 16 décembre 1966, approuvé par la 
loi du 15 mai 1981, M.B., 6 juillet 1983, p. 8806, art. 21.  
22 Ibid., art. 22.  
23 V. VANNES, Le droit de grève – […], op. cit., p.189. 
24 Cour suprême du Canada, 8 avril 1987, International Law Reports, vol. 94, p. 253. 
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protection du droit syndical25 et la Convention n°98 sur le droit d’organisation et de négociation 

collective26. Dans aucun de ces textes, le droit de grève n’est reconnu explicitement. Mais, ce 

droit serait implicitement compris dans la liberté syndicale selon le Comité de la liberté syndicale 

et la Commission d’experts27.  

 

Cependant, cette reconnaissance a été maintes fois remise en doute28. Récemment, l’Organisation 

internationale du travail a demandé un avis à la Cour internationale de Justice concernant la 

reconnaissance ou non du droit de grève comme droit fondamental par la Convention n°8729. 

Cette requête est le reflet de la confusion liée à la reconnaissance de ce droit ; les travailleurs, 

employeurs et membres du gouvernement n’ont jamais réussi à trouver un accord, une 

interprétation commune concernant la Convention n°8730. L’insécurité juridique au sein de cet 

organe n’est qu’un exemple parmi tant d’autres en matière de droit de grève. 

 

20. L’applicabilité des Conventions. De plus, l’effectivité et l’applicabilité de ces deux 

Conventions sont relatives ; ces textes ne sont pas assortis d’effet direct31.  

 

§2. Les principaux textes en droit européen 

21. En droit européen. Nous allons maintenant analyser ce qu’il en est en Europe et au sein 

de l’Union européenne.  

 

a. La Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales  

22. Reconnaissance progressive du droit de grève par la Cour. La Convention de 

sauvegarde des droits de l’homme, approuvée par la Belgique le 13 mai 1955, ne reconnaît pas 

explicitement le droit de grève. Toutefois, la Cour européenne des droits de l’homme a, via 

l’article 11 de la Convention32, reconnu progressivement le droit de grève. L’arrêt Unison c. 

 
25 Convention internationale (n°87) concernant la liberté syndicale et la protection du droit syndical, signée à San 
Francisco le 9 juillet 1948, approuvée par la loi du 13 juillet 1951, M.B., 16 janvier 1952, p. 338.  
26 Convention internationale (n°98) sur le droit d’organisation et de négociation collective, signée à Genève le 1er 
juillet 1949, approuvée par la loi du 20 novembre 1953, M.B., 30 décembre 1953, p. 8166.  
27 J.-M. VERDIER, « Débat sur le droit de grève à la Conférence internationale du travail », Droit social, n°12, 1994, 
p. 968.  
28 C. DENEVE, « Het recht op staking en de IAO-normen en rechtspraak », in Vitale behoeften, essentiële diensten, 
minimum prestaties en stakingsrecht (sous la dir. de M. RIGAUX et F. DORSSEMONT), Anvers, Intersentia, 2003, p. 
57.  
29 C.I.J., Requête pour avis consultatif sur le droit de grève au regard de la Convention n°87 de l’OIT (transmise à la 
Cour en vertu de la résolution du Conseil d’administration de l’Organisation internationale du Travail du 10 
novembre 2023), 13 novembre 2023, R.G. n°191.  
30 V. VANNES, Le droit de grève – […], op. cit., pp. 190-193. 
31 Ibid., p. 205.  
32 Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 
1950, approuvée par la loi du 13 mai 1955, M.B., 19 août 1955, p. 5028, art. 11 : « Toute personne a droit à la liberté 
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Royaume-Uni statue que le droit de grève est un moyen important pour les syndicats de garantir 

leur liberté de protéger les intérêts professionnels de leurs membres33. La Cour européenne des 

droits de l’homme, dans un arrêt de principe en matière de liberté syndical, a affirmé que la grève 

est « l’exercice effectif du droit de négociation collective »34.  

 

23. Restrictions autorisées. La Cour de Strasbourg reconnaît le droit de grève dans une 

dimension sociale. En effet, elle considère que les atteintes au droit de grève doivent être justifiées 

pour être applicables35. Dans ses arrêts, elle opère un contrôle de proportionnalité pour statuer 

sur la nécessité ou non de restrictions opérées par l’État36.  

 

b. Le Traité de Rome et la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne 

24. Reconnaissance comme principe général de droit. Le Traité de Rome37, signé le 25 

mars 1957, ne protège pas le droit de grève. Mais, la Cour de justice de l’Union européenne a 

reconnu le droit à l’action collective comme un des principes fondamentaux du droit européen38. 

Le droit à l’action collective est une notion plus exhaustive que le droit de grève.  

 

À l’inverse de la Cour européenne des droits de l’homme (voir supra n°23), la Cour de justice a 

reconnu l’action collective sous une conception économique. En effet, elle reconnaît le droit à 

l’action collective en le conditionnant au respect des dispositions des traités, dont la liberté de 

prestation des services et d’établissement. Les grévistes doivent prouver les motifs impérieux qui 

permettent de justifier la grève39.  

 

 
de réunion pacifique et à la liberté d'association, y compris le droit de fonder avec d'autres des syndicats et de 
s'affilier à des syndicats pour la défense de ses intérêts. » 
33 Cour eur. D. H., arrêt Unison c. Royaume-Uni du 10 janvier 2002, https://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-22148.  
34 Cour eur. D. H., arrêt Enerji Yapi-Yol Sen c. Turquie du 21 avril 2009, https://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-92266, 
§24.  
35 J.-P. MARGUÉNAUD et J. MOULY, « Les jurisprudences européennes et les droits d’action collective des salariés », 
in La conciliation des droits et libertés dans les ordres juridiques européens (sous la dir. de L. DE POTVIN-SOLIS), 
Bruxelles, Bruylant, 2012, pp. 139-140. 
36 Cour eur. D. H., arrêt Enerji Yapi-Yol Sen c. Turquie du 21 avril 2009, précité. Nous verrons que cette appréciation 
n’est pas identique face à la CJUE (voir infra n°24) 
37 Traité sur l’Union européenne (version consolidée), J.O.U.E., 7 juin 2016, C 202, Errat., J.O.U.E., 28 octobre 
2016, C-400. 
38 C.J.C.E., arrêt Nold c. Commission, C-4/73, EU :C :1974 :51 ; C.J.C.E., arrêt Rutili c. ministre de l’Intérieur, C-
36/75, EU :C :1975 :137 ; C.J.C.E., arrêt Laval un Partneri Ltd c. Svenska Byggnadsarbetareförbundet, Svenska 
Byggnadsarbetareförbundets avdelning 1, Byggettan et Svenska Elektrikerförbundet, C-341/05, EU :C :2007 :809 ; 
C.J.C.E., arrêt International Transport Workers’ Federation and Finnish Seamen’s Union c. Viking Line ABP and 
OÜ Viking Line Eesti, C-438/05, EU :C :2007 :772.  
39 J.-P. MARGUÉNAUD et J. MOULY, op. cit., pp. 135-138.  

https://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-22148
https://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-92266
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25. La Charte des droits fondamentaux. La Charte des droits fondamentaux de l’Union 

européenne a été signée le 7 décembre 200040 avec une volonté : réunir les droits fondamentaux 

des citoyens dans un texte unique. Depuis le traité de Lisbonne en 2009, ce texte a acquis une 

valeur juridique contraignante41. L’article 28 de cette Charte reconnaît un droit à l’action 

collective en des termes ressemblant à l’article 6, §4 de la Charte sociale européenne que nous 

allons aborder ci-après.  

 

c. La Charte sociale européenne 

26. Reconnaissance expresse du droit de grève. La Charte sociale européenne est entrée 

dans l’ordonnancement juridique belge le 15 novembre 1990 et reconnaît de manière expresse le 

droit à l’action collective qui comprend le droit de grève :  

 

« En vue d’assurer l’exercice effectif du droit de négociation collective, les Parties 

contractantes reconnaissent : 

[…] 

4. Le droit des travailleurs et des employeurs à des actions collectives en cas de conflit 

d’intérêts, y compris le droit de grève, sous réserve des obligations qui pourraient résulter 

des conventions collectives. »42 

 

La Charte reconnaît un droit général à l’action collective sans définir le contenu de celui-ci43. 

Cette reconnaissance du droit de grève est faite sous la coupe de la négociation collective, le droit 

de grève est un droit accessoire au droit à la négociation collective, lequel est le droit principal44. 

L’article 6 se veut particulièrement clair, aucun doute n’est laissé avec le choix des mots ; alors 

que, pour les autres obligations énoncées dans cet article, le vocabulaire se veut laxiste 

(« favoriser », « promouvoir »), le verbe « reconnaître » quant à lui ne mène qu’à une 

interprétation : les signataires doivent reconnaître le droit à l’action collective45. 

 

27. Applicabilité de la Charte dans l’ordre juridique belge. Malgré cette reconnaissance 

explicite, une question reste en suspens : l’applicabilité de la Charte en droit belge. Selon certains, 

 
40 Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (version consolidée), J.O.U.E., 7 juin 2016, C-202, p. 389. 
41 V. VANNES, Le droit de grève – […], op. cit., pp. 236-237. 
42 Charte sociale européenne, signée à Turin le 18 octobre 1961, approuvée par la loi du 11 juillet 1990, M.B., 28 
décembre 1990, p. 24278, art. 6.  
43 F. DORSSEMONT, Rechtpositie en syndicale actievrijheif van representatieve werknemersorganisaties, thèse de 
doctorat, Bruges, die Keure, 2002, p. 482.  
44 F. DORSSEMONT, « À propos des sources et des limites du droit de grève en Belgique », op. cit., p. 20. 
45 Ibid. 
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il n’y aurait pas d’effet direct car la Charte autorise les États à réglementer les droits et, selon 

d’autres, les dispositions sont dotées d’un effet direct car elles en respectent les trois conditions 

– clair, précis et inconditionnel46.  Le Conseil d’État47 et la Cour constitutionnelle48 avaient mis 

fin à ce débat en considérant tous les deux que la Charte possède bien un effet direct. La cour du 

travail de Bruxelles avait, d’ailleurs, été jusqu’à interpréter la Charte à la lumière des conclusions 

du Comité européen des droits sociaux49. Mais, en 2022, la Cour de cassation revient semer le 

doute avec l’arrêt Pont de Cheratte. En effet, la Cour de cassation soutient que :  

 

« Dénuées du caractère suffisamment clair et précis qui permettrait de leur reconnaître 

un effet direct, ces dispositions n’attribuent pas aux demandeurs un droit subjectif 

[…] »50.  

 

En affirmant cela, la Cour de cassation suit les conclusions de l’Avocat Général, D. 

VANDERMEERSCH51 et considère que la Charte ne revêt pas d’effet direct sans réellement justifier 

ce choix. Cependant, cette position quelque peu étonnante de la part de la Cour de cassation 

n’exonère en rien l’État belge de ses obligations. L’article 6, §4 est univoque sur le fait que les 

parties contractantes doivent reconnaître le droit à l’action collective. En ratifiant la Charte 

sociale européenne, la Belgique s’est engagée à reconnaître ce droit52. 

 

Section 3. L’évolution du droit de grève en Belgique  

28. Que se passe-t-il en Belgique ? Bien que le droit de grève soit fortement influencé par 

des courants internationaux et européens, étudier son histoire belge ne doit pas être négligé. Nous 

examinerons brièvement les différentes « phases » de son évolution afin de saisir la nature 

juridique du droit de grève.   

 

 
46 V. VANNES, Le droit de grève – […], op. cit., pp. 235-236.  
47 C.E., 22 mars 1995, Henry, n°52.424, Chr. D. S., 1996, p. 442.  
48 C.A., 6 avril 2000, n°42/2000, R.A.C.A., 2000, p. 595.  
49 C. trav. Bruxelles, 5 novembre 2009, Juristenkrant, 2010, liv. 201, p. 16, reflet I. VAN HIEL ; J.L.M.B., 2010/14, 
p.646 ; J.T.T., 2010, liv. 1063, p. 139 ; Chron. D. S., 2014, liv. 1, p. 34. 
50 Cass., 23 mars 2022, P.21.1500.F, concl. av. gén. D. VANDERMEERSCH, N.J.W., 2022, liv. 464, p. 499, note P. 
PECINOVSK.  
51 Av. gén. D. VANDERMEERSCH, concl. avant préc. Cass., 23 mars 2022, R.G. n°P.21.1500.F., disponible sur 
www.juportal.be, p. 5. 
52 F. DORSSEMONT, « À propos des sources et des limites du droit de grève en Belgique », op. cit., p. 20. 

http://www.juportal.be/
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§1er. L’interdiction pénale  

29. Les articles 26 et 27 de la Constitution. Plusieurs pays, en rédigeant leur (nouvelle) 

Constitution, ont consacré le droit de grève53. La Belgique, quant à elle, n’a pas voulu protéger 

le droit de grève dans sa Constitution. La Constitution consacre la liberté d’association mais cette 

liberté d’association n’impliquerait pas la reconnaissance d’un droit de grève54. Alors que, 

comme mentionné ci-dessus, la Cour européenne des droits de l’homme a lié le droit de grève à 

la liberté d’association (article 11 de la Convention)55, l’article 27 n’a jamais été envisagé comme 

ayant un objectif social de solidarité ou de défense d’intérêts56.  

 

Pour l’Assemblée constituante, les rassemblements des ouvriers ne concernaient pas la liberté 

d’association mais la liberté de réunion. Et, l’article 26 de la Constitution (consacrant la liberté 

de s’assembler paisiblement et sans arme) ne laisse aucun doute quant à son champ 

d’application57 : les rassemblements extérieurs sont ne sont pas protégés par la Constitution et 

relèvent de la compétence des lois de police.  

 

30. Interdiction pénale de la grève ou des actes commis durant le mouvement de grève. 

Par conséquent, les dispositions pénales napoléoniennes concernant les coalitions et les ententes 

ont servi à réguler les actions de grève. En 1866, les articles écrits en 181058 ont été remplacés 

par l’article 310 du Code pénal qui érigeait en délit les actes commis durant des grèves. Cette 

période de répression pénale a pris fin en 1921 via une loi abrogeant l’article 310 du Code pénal59.   

 

31. Les grèves historiques. Malgré cette interdiction pénale, plusieurs grèves historiques ont 

eu lieu durant cette période. En 1886, dues à une économie en crise, d’importantes manifestations 

ont éclaté dans les régions industrielles du pays. Ces manifestations ont donné lieu à de nombreux 

procès. Néanmoins, il y a eu un impact positif : une commission au sein du parlement a été 

ouverte pour améliorer les conditions de vie des ouvriers. La grève a toujours été le déclencheur 

 
53 Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale.  
54 Const., art. 27 : « Les Belges ont le droit de s’associer ; ce droit ne peut être soumis à aucune mesure préventive. » 
55 Cet article reconnaît la liberté d’association mais fait également mention expresse de la liberté syndicale : « Toute 
personne a droit à la liberté de réunion pacifique et à la liberté d'association, y compris le droit de fonder avec 
d'autres des syndicats et de s'affilier à des syndicats pour la défense de ses intérêts. » 
56 F. DORSSEMONT, « À propos des sources et des limites du droit de grève en Belgique », op. cit., pp. 10-11. 
57 Const., art. 26 : « Les Belges ont le droit de s’assembler paisiblement et sans arme, en se conformant aux lois qui 
peuvent régler l’exercice de ce droit, sans néanmoins le soumettre à une autorisation préalable.  
Cette disposition ne s’applique pas au rassemblement en plein air, qui reste entièrement soumis aux lois de police. » 
58 Les articles 414 à 416 du Code pénal de 1810 qui interdisaient toutes coalitions. 
59 P. HUMBLET et J. PEETERS, Synopsis van het Belgische sociaal recht - Collectief arbeidsrecht, 8e ed., Bruxelles, 
Intersentia, 2023, p. 2.  
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de renouveau politique et social. Cela a également été le cas en 1892 quand des centaines de 

milliers d’ouvriers se sont mis en grève pour obtenir le droit de vote60. 

 

§2. L’interdiction civile 

32. Interdiction civile. L’abolition de l’interdiction pénale en 1921 n’équivaut pas à la 

reconnaissance du droit de grève. Il était plutôt question de « liberté de grève »61 : il était autorisé 

de faire la grève mais elle n’était pas pour autant protégée. Dû au mutisme du législateur belge, 

cette liberté était illusoire : rien n’avait changé du côté du droit commun dont le droit civil et le 

droit du travail62.   

 

En effet, l’abrogation de l’interdiction pénale n’a eu aucun effet sur l’interdiction sur le plan civil. 

D’un point de vue contractuel, la grève était considérée comme une faute contractuelle justifiant 

la rupture du contrat de travail : il s’agissait d’un acte équipollent à rupture63. Le travailleur 

participant à une grève rompait automatiquement son contrat de travail64.  

 

§3. La reconnaissance progressive du droit de grève et la jurisprudence de la Cour de cassation  

33. Reconnaissance jurisprudentielle du droit de grève. Après la Seconde Guerre 

mondiale, la jurisprudence a commencé à ne plus considérer la grève comme un acte équipollent 

à rupture par essence. De plus en plus de juges considéraient qu’il s’agissait d’une non-exécution 

du contrat65. En ce sens, les arrêts du 23 novembre 1967 et du 14 avril 1980 de la Cour de 

cassation s’écartait de la théorie de la rupture et statuaient que la grève était une suspension de 

l’exécution du contrat66.  

 

34. L’arrêt De Bruyne. Finalement, la Cour de cassation a reconnu le droit de grève67. L’arrêt 

du 21 décembre 198168 est considéré comme l’arrêt de principe en matière de droit de grève. 

L’arrêt De Bruyne, à l’aide un raisonnement a contrario, déduit de la loi du 19 août 194869 ce 

 
60 V. VANNES, Le droit de grève – […], op. cit., p. 327. 
61 N. BEAUFILS, « Droit de grève en bref : principes de base et nouvelles tendances », J.T.T., 2010, n°1063, p. 129.  
62 F. DORSSEMONT, « À propos des sources et des limites du droit de grève en Belgique », op. cit., p. 12.  
63 Ibid., p. 13. 
64 V. VANNES, Le droit de grève – […], op. cit., pp. 331-332.  
65 F. DORSSEMONT, « À propos des sources et des limites du droit de grève en Belgique », op. cit., pp. 12-13. 
66 Cass., 23 novembre 1967, Pas., 1967, p. 393 et Cass., 14 avril 1980, Pas., 1980, p. 997, concl. av. gén. K. 
LENAERTS. 
67 F. DORSSEMONT, « À propos des sources et des limites du droit de grève en Belgique », op. cit., p. 13. 
68 Cass., 21 décembre 1981, précité.  
69 Loi du 19 août 1948 relative aux prestations d’intérêt public en temps de paix, M.B., 21 août 1948, p. 6753.  
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droit. Cette loi concerne les prestations d’intérêt public en temps de paix et dispose que des 

travailleurs-grévistes peuvent être réquisitionnés. La Cour a donc estimé que :  

 

« La loi du 19 août 1948 implique la reconnaissance du droit du travailleur de ne pas, en 

raison de la grève, effectuer le travail convenu et partant par dérogation à l’article 1134 

du Code civil de ne pas exécuter l’obligation découlant du contrat de travail. »70 

 

Dans cet arrêt, la Cour reconnaît l’existence du droit de grève mais étonnamment sans citer le 

mot « grève »71. Très peu de détails de ce droit sont développés à part la caractéristique 

d’individualité ; ce droit peut être utilisé en dehors d’organisations représentatives et appartient 

individuellement aux travailleurs72. Avec cet arrêt, un travailleur qui a participé à une grève ne 

peut plus être victime de représailles tant pénales que civiles73.  

 

Il convient de remarquer que la Cour de cassation, dans sa jurisprudence ne fait que rarement 

référence à la Charte sociale européenne. Elle a d’ailleurs reconnu uniquement une modalité bien 

précise de l’action collective : la grève. Contrairement à l’article 6, §4 de la Charte où le droit de 

grève est défini comme une des modalités du droit à l’action collective, la Cour de cassation ne 

reconnaît que le droit de grève74.   

 

35. La jurisprudence de la Cour de cassation réglant le droit. La Cour de cassation a 

continué à affiner sa jurisprudence sur le droit de grève comme avec l’arrêt du 31 janvier 199775 

où la Cour aborde la question particulière du piquet de grève76 (voir infra n°52 et suivants).  

 

Chapitre 2. Le statut juridique de la grève et ses modalités en droit belge 

36. Introduction. Ce premier chapitre nous a permis d’appréhender un minimum le statut 

juridique de ce droit : il s’agit d’un droit fondamental non absolu individuel qui est 

majoritairement régulé par des textes internationaux et européens. Dans ce chapitre, nous 

tenterons de définir et de caractériser le droit de grève.  

 

 
70 Cass., 21 décembre 1981, précité. 
71 F. DORSSEMONT, « À propos des sources et des limites du droit de grève en Belgique », op. cit., p. 13. 
72 Cass., 21 décembre 1981, précité. 
73 V. VANNES, Le droit de grève – […], op. cit., pp. 339-340. 
74 F. DORSSEMONT, « À propos des sources et des limites du droit de grève en Belgique », op. cit., p. 19. 
75 Cass., 31 janvier 1997, Pas., 1997, I, p.148.  
76 V. VANNES, Le droit de grève – […], op. cit., pp. 345-346. 
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Section 1. La nature juridique du droit de grève  

37. La nature juridique. Le droit de grève est particulier en raison de son histoire et de son 

statut juridique, définir la grève est par conséquent une tâche périlleuse que nous allons essayer 

de relever. 

 

§1er. La définition légale de la grève et ses éléments constitutifs  

38. Une définition légale ? En Belgique, l’absence de dispositif légal influe sur la sécurité 

juridique en cette matière ; Paul HORION l’avait déjà constaté et mis en exergue en 196677. De 

plus, comme X. DUPRE DE BOULOIS le remarque : « Le droit de grève se particularise au sein des 

libertés et des droits fondamentaux par le fait que son exercice conduit à nuire à autrui qu’il 

s’agisse du chef d’entreprise ou des usagers d’un service public. »78  

 

Nous connaissons tous l’adage : « la liberté des uns s’arrête là où commence celle des autres ». 

Définir le droit de grève est par conséquent un travail délicat qui se révèle d’une importance 

primordiale au vu de son impact sur d’autres droits fondamentaux (voir infra n°47 et suivants). 

C’est pourquoi, le législateur belge s’est abstenu de définir directement la notion de grève malgré 

de nombreuses tentatives79. L’une d’elles a eu lieu lorsqu’il a été question d’insérer les droits 

économiques et sociaux dans la Constitution en 199380. Dans cet article 23, la liste non exhaustive 

de droits économiques et sociaux ne mentionne pas le droit de grève. Prima facie, cette non-

mention semble étonnante au vu de l’importance du droit de grève dans les droits économiques 

et sociaux. Ce silence est néanmoins volontaire car les partenaires sociaux étaient bien conscients 

qu’une reconnaissance constitutionnelle ouvrirait « une boîte de Pandore »81 - une boîte remplie 

de limites et de restrictions du droit de grève difficile à contenir une fois ouverte. 

  

 
77 P. HORION, « Du droit de grève », note sous Cons. Prud’h. Charleroi, 6 juillet 1965, R.C.J.B., 1966, pp. 250-252. 
78 X. DUPRE DE BOULOIS, Droit des libertés fondamentales, 3e éd., Paris, Presses Universitaire de France/Humensis, 
2022, p. 481.  
79 Depuis 1948 jusqu’à nos jours, plus de 4 essais ont été menés par le gouvernement. Le premier date de 1948 et est 
connu sur le projet Troclet. Le dernier en date est le gentlemen’s agreement de 2002 qui a montré ses limites depuis 
lors (voir infra n°45) 
80 Const., art. 23 : « Chacun a le droit de mener une vie conforme à la dignité humaine.  
À cette fin, la loi, le décret ou la règle visée à l’article 134 garantissent, en tenant compte des obligations 
correspondantes, les droits économiques, sociaux et culturels et déterminent les conditions de leur exercice. […] » 
81 F. DORSSEMONT, « À propos des sources et des limites du droit de grève en Belgique », op. cit., pp. 11-12. 
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En Belgique, l’un des seuls outils législatifs qui abordent le droit de grève est la loi du 19 août 

194882 – qui a servi de socle au raisonnement a contrario de la Cour de cassation83. Elle évoque 

de manière indirecte la grève comme étant la « cessation collective et volontaire du travail »84.  

 

39. Une définition doctrinale et prétorienne. Ainsi, la notion du droit de grève n’étant pas 

légiférée, la jurisprudence et la doctrine ont tenté de définir cette notion85.  

 

Comme déjà abordé dans le premier chapitre, L. MARKLEY définit la grève comme :  

 

« La cessation collective et concrète du travail par un groupe de travailleurs, afin 

d’enrayer le fonctionnement de l’entreprise en vue de faire pression sur l’employeur ou 

sur des tiers. »86 

 

Une autre définition utilisée communément dans le monde juridique est celle de Paul HORION :  

 

« La grève est l’abstention collective et concertée par un groupe de salariés de l’exécution 

du travail dans le but immédiat d’enrayer la marche d’une ou plusieurs entreprises en 

vue de faire pression, soit sur les employeurs, soit sur des tiers. »87 

 

Bien qu’utilisées fréquemment, ces deux définitions ont des lacunes : le mobile professionnel88 

ou encore la forme d’action collective autorisée89. V. VANNES, après un examen de la doctrine et 

de la jurisprudence récente, développe une définition inédite du droit de grève :  

 

« Le droit de grève est le droit des travailleurs ou de leurs représentants de cesser 

temporairement, de manière collective et concertée, le travail en vue d’obtenir par une 

pression exercée à l’encontre de l’employeur la satisfaction d’un intérêt professionnel 

 
82 Loi du 19 août 1948 relative aux prestations d’intérêt public en temps de paix, précitée. 
83 Cass., 21 décembre 1981, précité.  
84 Il ne s’agit pas d’une reconnaissance réelle du droit de grève de la part du pouvoir législatif, mais uniquement 
d’une mention.  
85 J. CLESSE, « Le statut juridique de la grève dans le secteur privé », in La grève : recours aux tribunaux ou retour 
à la conciliation sociale ? (sous la dir de J.-P. CORDIER), Bruxelles, Jeune barreau de Bruxelles, 2002, pp. 5-6 
86 L. MARLKEY, op. cit., pp. 143 et s.  
87 P. HORION, op. cit., p. 249. 
88 V. VANNES, « Le droit de grève en Belgique », in Le point sur les différents aspects pressants des relations 
individuelles et collectives de travail (sous la dir. de F. LAGASSE), Liège, EdiPro, 2017, p. 98.  
89 F. DORSSEMONT, « À propos des sources et des limites du droit de grève en Belgique », op. cit., p. 13.  
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qui trouve son origine dans un conflit collectif d’intérêt ou dans un différend individuel 

présentant un intérêt collectif professionnel. »90 

 

Pour arriver à cette définition, la professeure VANNES a analysé les éléments constitutifs du droit 

de grève ainsi qu’un arrêt de la cour d’appel de Liège du 14 janvier 201091. Cet arrêt est inédit au 

sein de la jurisprudence belge car il définit le droit de grève de manière positive et négative. La 

cour d’appel considère que la grève est plus qu’un mouvement d’ordre social, elle est également 

un mouvement d’ordre économique. En défendant une définition aussi large, les grévistes 

bénéficient d’une protection légale pour justifier plusieurs comportements tels que le piquet de 

grève (voir infra n°52 et suivants)92.  

 

40. Un tiers inclus dans la définition de la grève ? Il semble qu’il soit accepté par la majorité 

de la doctrine que le « tiers » est invoqué dans la définition de la grève. Que ce soient les 

définitions de MARLKEY et d’HORION ou les critères développés par VANNES, il y est fait mention 

de la possibilité de faire pression sur des tiers durant l’exécution d’une grève. Les grévistes 

auraient donc le droit de faire pression sur les travailleurs non-grévistes, les sous-traitants de 

l’employeur ou encore les clients, cette activité est protégée par le droit de grève. 

 

41. Les éléments objectifs du droit de grève. Les auteurs de doctrine différencient les 

éléments objectifs des éléments subjectifs. Au sein des éléments objectifs, la doctrine en cite 

unanimement trois : la cessation temporaire de travail, le caractère collectif et le caractère 

concerté93. VANNES intègre un quatrième critère à savoir l’exigence de revendications 

professionnelles. En effet, la grève résulte en la non-exécution du travail par un groupe collectif 

de travailleurs qui se sont concertés avec comme objectif de faire pression sur l’employeur ou un 

tiers pour obtenir l’amélioration des conditions de travail94.  

 

Le caractère collectif ne doit pas être confondu avec la notion de droit collectif. En effet, l’arrêt 

De Bruyne95 est très clair sur le caractère « individuel » du droit. Le droit de grève est un droit 

individuel qui ne doit pas obligatoirement être exercé au sein d’une organisation syndicale (voir 

infra n°46).  

 
90 V. VANNES, Le droit de grève – […], op. cit., p. 369. 
91 Liège, 14 janvier 2010, J.T.T., 2010/6, n° 1060, p. 88. 
92 V. VANNES, Le droit de grève – […], op. cit., p. 360. 
93 P. HUMBLET et J. PEETERS, op. cit., p. 120 
94 V. VANNES, Le droit de grève – […], op. cit., pp. 362-367. 
95 Cass., 21 décembre 1981, précité.  
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42. Les éléments subjectifs du droit de grève. En ce qui concerne les aspects subjectifs de 

la définition de la grève, ils peuvent être paraphrasés comme « la volonté concertée des 

travailleurs de faire aboutir leurs revendications professionnelles en cessant temporairement le 

travail »96.  

 

§2. Un droit individuel fondamental non absolu  

43. Les caractéristiques du droit de grève. Le droit de grève est considéré comme un « droit 

fondamental des travailleurs, droit individuel des travailleurs, droit doté d’une finalité 

déterminée, droit de même valeur hiérarchique que le droit au travail »97. Chacune de ces 

caractéristiques influencent sur la nature juridique de ce droit. 

 

44. Un droit fondamental. Le droit de grève est considéré comme fondamental par les 

instances internationales et européennes dont la Cour européenne des droits de l’homme98. La 

Charte sociale européenne le consacre comme un droit fondamental99. La cour d’appel de Liège 

a par ailleurs affirmé que la Cour de cassation avait consacré le droit de grève en droit 

fondamental via l’arrêt De Bruyne100. La reconnaissance du droit de grève en tant que droit 

fondamental lui confère certaines fonctions, notamment celle de norme de clôture ; le droit de 

grève acquiert une valeur fondamentale au sein de l’ordre juridique belge101. Néanmoins, cette 

reconnaissance en tant que droit fondamental ne met pas un terme à la bataille. Comme N. 

BOBBIO le défend, le problème actuel dans les droits fondamentaux n’est pas de les reconnaître 

mais bien de les protéger et particulièrement en ce qui concerne les droits sociaux (voir infra 

n°47)102.  

 

45. Un droit non absolu. En revanche, être un droit fondamental ne signifie pas qu’aucune 

limite ne peut lui être imposée. Comme vu dans le chapitre précédent, après la Seconde Guerre 

mondiale, le concept de droit absolu est remis en question. Les penseurs de ce temps comprennent 

 
96 V. VANNES, Le droit de grève – […], op. cit., pp. 367-369. 
97 Ibid., p. 376. 
98 C. JADOT, « La Cour européenne des droits de l’homme érige le droit de grève en droit fondamental », Bull. 
OECCBB, 2009/2, p. 4.  
99 Charte sociale européenne, précitée, art. 6. 
100 Liège, 28 mai 2021, B.J.S., 2021/677, p. 15.   
101 V. CHAMPEIL-DESPLATS, Théorie générale des droits et libertés : Perspective analytique, Paris, Dalloz, 2019, p. 
345.  
102 N. BOBBIO, L’Età dei diritti, Torino, Einaudi, 2014, p. 66.  
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que, dans une société démocratique, les droits fondamentaux ne peuvent être appliqués de 

manière absolue103.  

 

Le droit de grève n’est donc pas un droit absolu, il est possible de le limiter, de le restreindre104. 

En effet, la Charte sociale européenne en est le premier reflet. L’article 6, §4 reconnaît le droit 

de grève mais, par la suite, l’article G admet que ce droit puisse être limité par la loi105. La Cour 

européenne des droits de l’homme a un raisonnement similaire. Elle reconnaît le droit de grève 

dans son arrêt Unison c. Royaume-Uni via l’article 11 de la Convention106. Mais, le paragraphe 

2 de cet article autorise les restrictions proportionnées107. Il en est de même pour la jurisprudence 

de la Cour de cassation. La grève est un droit qui peut être soumis à des limites comme elle 

l’énonce après un examen de la Charte sociale européenne, « […] que les travailleurs ont le droit 

de grève et que ce droit peut faire l’objet de restrictions »108.  

 

Par conséquent, ce droit est encadré par des directives qui protègent l’intérêt général, l’ordre 

public. Les grévistes doivent également respecter les réglementations prescrites dans les 

conventions collectives de travail109. En Belgique, en plus de ces deux sources de restrictions, les 

acteurs sociaux ont limité le droit de grève à l’aide de la soft law. Un « protocole en matière de 

règlement des conflits collectifs » a été approuvé par les instances syndicales et patronales110. 

Bien que félicité à sa signature, ce texte n’a en pratique pas eu l’impact espéré ; les entreprises et 

travailleurs ont rapidement oublié leurs engagements111.  

 

 
103 « La liberté des uns s’arrête là où commence celle des autres » ; voir supra n°38.  
104 W. VAN EECKHOUTE et V. NEUPREZ, Compendium social : droit du travail 2020-2021, Liège, Wolters Kluwer, 
2020, p. 2113.  
105 Charte sociale européenne, précitée, art. G, §1er : « Les droits et principes énoncés dans la partie I, lorsqu’ils 
seront effectivement mis en œuvre et l’exercice effectif de ces droits et principes, tel qu’il est prévu dans la partie II, 
ne pourront faire l’objet de restrictions ou limitations non spécifiées dans les parties I et II, à l’exception de celles 
prescrites par la loi et qui sont nécessaires, dans une société démocratique, pour garantir le respect des droits et 
des libertés d’autrui ou pour protéger l’ordre public, la sécurité nationale, la santé publique ou les bonnes mœurs. » 
106 Cour eur. D.H., arrêt Unison c. Royaume-Uni du 10 janvier 2002, précité.  
107 Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, précitée, art. 11, §2 : « L'exercice 
de ces libertés comportant des devoirs et des responsabilités peut être soumis à certaines formalités, conditions, 
restrictions ou sanctions prévues par la loi, qui constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, 
à la sécurité nationale, à l'intégrité territoriale ou à la sûreté publique, à la défense de l'ordre et à la prévention du 
crime, à la protection de la santé ou de la morale, à la protection de la réputation ou des droits d'autrui, pour 
empêcher la divulgation d'informations confidentielles ou pour garantir l'autorité et l'impartialité du pouvoir 
judiciaire. » 
108 Cass., 12 décembre 2022, Chr. D. S., 2023/7, p. 367.  
109 V. VANNES, La rupture du contrat de travail pour motif grave – Tome 3. Les différents cas d’espèce du motif 
grave, Limal, Anthemis, 2022, p. 157.  
110 Ce texte ne présente aucune valeur juridique contraignante, il est, de ce fait, communément nommé : Gentlemen’s 
agreement.  
111 N. BEAUFILS, op. cit., pp. 135-136. 
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46. Un droit individuel. Le droit de grève est un droit individuel. Cette caractéristique a été 

mise en avant par la Cour de cassation dès l’arrêt De Bruyne112. Le droit de grève n’est pas 

subordonné à une affiliation, il est possible d’entreprendre une grève en dehors de toute 

organisation syndicale113. 

 

47. Une hiérarchie entre les droits civils et politiques et les droits économiques et 

sociaux ? La reconnaissance du droit de grève en tant que droit fondamental représente une 

grande victoire dans les droits sociaux. Néanmoins, comme BOBBIO le défend, la protection des 

droits économiques et sociaux est souvent mise à mal114. Le droit de grève en est peut-être la 

première victime car, après avoir été reconnu, ce droit a été sujet directement à des débats 

concernant ses limites115.  En matière de droits fondamentaux, la doctrine se divise sur la possible 

différence hiérarchique entre les droits économiques, sociaux et culturels et les droits civils et 

politiques. Une partie des auteurs défend l’existence de catégories au sein des droits 

fondamentaux (avec une protection différente en fonction de la catégorie116) alors que l’autre 

partie s’oppose à cette thèse et considère que cette catégorisation est obsolète117. Or, comme le 

démontre F. SUDRE, les droits sociaux méritent la même protection que les autres droits 

fondamentaux car ils participent à la préservation de la dignité humaine118.  Les Nations Unies 

ont d’ailleurs proclamé que les droits civils et politiques et les droits économiques et sociaux sont 

indivisibles119, comme l’a également fait la Cour européenne des droits de l’homme dans son 

arrêt Airey c. Irlande120.  

 

48. Une hiérarchie entre le droit de grève et le droit du travail ? Cette question de 

hiérarchie existe également au sein même des droits économiques et sociaux concernant le droit 

de grève et le droit au travail. Trois clans se divisent : le premier considère que le droit de grève 

est supérieur au droit au travail, le deuxième défend l’inverse alors que le troisième défend que 

 
112 Cass., 21 décembre 1981, précité. 
113 V. VANNES, Le droit de grève – […], op. cit., pp. 370-371. 
114 N. BOBBIO, op. cit., p. 66. 
115 F. DORSSEMONT, « À propos des sources et des limites du droit de grève en Belgique », op. cit., p. 8.  
116 A. CARILLON, Les sources européennes des droits de l’homme salarié, Bruxelles, Bruylant, 2006, p. 334. 
117 Ibid., pp. 335-336 ; Ce débat est particulièrement important dans ce présent travail car le droit de grève est souvent 
opposé au droit de propriété, à la liberté d’entreprendre ou encore au droit au travail dans les procédures de référé.  
118 F. SUDRE, « La protection des droits sociaux par la Cour européenne des droits de l’homme : un exercice de 
« jurisprudence fiction » ? », Rev. trim. dr. h., 2003, pp. 755-779.  
119 Acte final de la Conférence internationale des droits de l’homme, Téhéran, 23 avril – 13 mai 1968, Nations Unies 
A/CONF 32/41, p. 4, al. 13 : « Les droits de l’homme et les libertés fondamentales étant indivisibles, la jouissance 
complète des droits civils et politiques est impossible sans celle des droits économiques, sociaux et culturels. Les 
progrès durables dans la voie de l’application des droits de l’homme supposent une politique nationale et 
internationale rationnelle et efficace du développement économique et social ».  
120 Cour eur. D.H., arrêt Airey c. Irlande du 9 octobre 1979, https://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-61978. 

https://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-61978
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une même valeur hiérarchique entre le droit e grève et le droit du travail121. Cette dernière thèse 

est celle qui se veut la plus en accord avec ce qui est défendu par les instances et textes 

internationaux comme la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne qui reconnaît 

tant le droit de grève que le droit au travail comme des droits fondamentaux non absolus122.  

 

49. Une solution à ces conflits entre droits fondamentaux ? Le droit de grève, comme déjà 

mentionné, est un droit qui, une fois appliqué, doit « cohabiter » avec d’autres droits 

fondamentaux, tels que la liberté d’entreprendre, le droit de propriété, le droit au travail123. 

Comme réponse générale à ces conflits des droits fondamentaux, les institutions européennes 

proposent le contrôle de proportionnalité124. Tant la Cour européenne des droits de l’homme125 

que la Cour de justice de l’Union européenne126 utilisent ce contrôle qui demande une étude 

approfondie du cas d’espèce. En Belgique, la Cour de cassation préconise l’application de la 

théorie de l’abus de droit (auquel le contrôle de proportionnalité est inhérent127) en considérant 

qu’« il peut y avoir abus de droit lorsqu’un droit est exercé sans intérêt raisonnable et 

suffisant que tel est le cas spécialement lorsque le préjudice causé est sans proportion avec 

l’avantage recherché ou obtenu par le titulaire du droit»128 (voir infra n°69 et suivants).  

 

De plus, comme l’article 52 de la Charte sociale européenne le dispose, le législateur peut 

également intervenir dans l’encadrement des droits sociaux en faisant preuve de proportionnalité 

lors de la rédaction de lois limitant un droit social129. En pratique, nous pouvons constater que la 

section législation du Conseil d’État est l’une des premières gardiennes de cet article et de ses 

enseignements dans l’ordre juridique belge. En effet, le Conseil d’État a pu rendre un avis 

 
121 V. VANNES, Le droit de grève – […], op. cit., p. 376.  
122 Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (version consolidée), précitée, art. 12, 15 et 28.  
123 X. DUPRE DE BOULOIS, op. cit ., p. 481. 
124 M. MORSA, L'humanisme juridique, Bruxelles, Larcier, 2013, p. 61 ; V. VANNES, Le droit de grève – […], op. 
cit., pp. 583 et s.  
125 Cour eur. D. H., arrêt Satilmis c. Turquie du 17 juillet 2007, https://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-145865 ; Cour 
eur. D. H., arrêt Ezelin c. France du 26 avril 1991, https://hudoc.echr.coe.int/fre?i=002-10028.  
126 C.J.C.E., arrêt Laval un Partneri Ltd c. Svenska Byggnadsarbetareförbundet, Svenska 
Byggnadsarbetareförbundets avdelning 1, Byggettan et Svenska Elektrikerförbundet, précité ; C.J.C.E., arrêt 
International Transport Workers’ Federation and Finnish Seamen’s Union c. Viking Line ABP and OÜ Viking Line 
Eesti, précité.  
127 R. MARCHETTI, « Contrat de bail – option de l’article 1184, alinéa 2 du C. civ. – la poursuite de l’exécution en 
nature ne constitue pas nécessairement un abus de droit », J.J.P., 2006/7-8, p. 334.  
128 Cass., 17 mai 2002, Pas., 2002, I, p. 1169.  
129 Charte sociale européenne, précitée, art. 52 : « 1. Toute limitation de l’exercice des droits et libertés reconnus 
par la présente Charte doit être prévue par la loi et respecter le contenu essentiel desdits droits et libertés. Dans le 
respect du principe de proportionnalité, des limitations ne peuvent être apportées que si elles sont nécessaires et 
répondent effectivement à des objectifs d’intérêt général reconnus par l’Union ou au besoin de protection des droits 
et libertés d’autrui. » 

https://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-145865
https://hudoc.echr.coe.int/fre?i=002-10028
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récemment concernant une proposition de loi visant à définir la liberté de travailler130, en 

argumentant que :  

 

« Ces dispositions proposées [art. 2 et 3 de la proposition]131 sont à ce point générales 

qu’elles ne laissent pas non plus de marge pour le contrôle de proportionnalité requis 

pour les limitations du droit de grève, sauf dans les cas d’intimidation et/ou de violence 

en cas de piquets de grève. »132 

 

En conclusion, l’articulation des droits fondamentaux est un exercice compliqué qui demande 

une minutie particulière. Nous pouvons donc nous demander si dans l’urgence d’un référé, il est 

possible de faire preuve de toute la méticulosité préconisée pour ce contrôle (voir infra n°63 et 

suivants).  

 

§3. La régularité et la légitimité de la grève 

50. La grève régulière. La doctrine et la jurisprudence ont différencié la grève régulière de 

la grève irrégulière dans le but d’encadrer plus clairement le droit de grève. Le travailleur 

participant à une grève régulière ne peut être sujet à un licenciement ou à des poursuites pénales 

à l’inverse du travailleur participant à une grève irrégulière. La grève régulière remplit trois 

conditions : respect des règles convenues dans les conventions collectives de travail, 

déclenchement par un syndicat reconnu et respect d’une clause de paix sociale133. 

 

51. La grève légitime. De plus, la grève doit aussi répondre à la condition de légitimité. La 

grève doit poursuivre un mobile professionnel raisonnable. Les auteurs utilisent fréquemment 

l’expression d’« exercice normal du droit de grève ». À cette fin, les Cours et Tribunaux 

appliquent la théorie de l’abus de droit : le juge doit donc examiner in casu si les grévistes ont 

exercé de manière normale et raisonnable leur droit de grève (voir infra n°61 et suivants)134.  

 

 
130 Proposition de loi visant à définir la liberté de travailler, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-2023, n°55-
3229/001.  
131 Ibid., art. 2 : « La liberté de travailler, la liberté d’accéder sans entrave à son lieu de travail sont garantis à 
chacun. » ; Ibid., art. 3 : « Les libertés consacrées à l’article 2 de la présente loi impliquent pour chaque travailleur 
le droit de pouvoir accéder librement à son lieu de travail, d’y circuler et d’y accomplir ses activités professionnelles, 
même en cas de grève de ses collègues. » 
132 Proposition de loi visant à définir la liberté de travailler, Avis du Conseil d’État, Doc. Parl., Ch. repr., sess. ord. 
2023-2024, n°55-3229/002, p. 22. 
133 V. VANNES, Le droit de grève – […], op. cit., p. 397. 
134 Voy. not. Cass., 31 janvier 1997, précité. 
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En affirmant cela, une partie de la doctrine assume que le pouvoir judiciaire est compétent en ce 

qui concerne les conflits collectifs. Cette affirmation est sujette à débat dans la doctrine et la 

jurisprudence. Selon certains, les Cours et Tribunaux ne seraient pas compétents concernant les 

conflits sociaux, il ne reviendrait pas au juge de statuer sur l’opportunité d’une grève135. Cette 

évaluation de la grève légitime est donc plus difficile qu’il ne semble ; alors que l’intervention 

du juge ne semble plus controversée, il existe toujours des débats concernant l’étendue de cette 

intervention136 (voir infra n°63 et suivants).  

 

Section 2. Occupation d’entreprise et piquet de grève : modalités spécifiques du droit de grève ? 

52. Mise en contexte. Lors d’une procédure sur requête unilatérale, l’employeur demande au 

Président du Tribunal de première instance, dans la majorité des cas, l’arrêt d’un piquet de grève 

ou d’une occupation d’entreprise avec comme principal argument, un préjudice disproportionné 

pour son patrimoine137.  

 

Ces moyens spécifiques sont le cœur du débat concernant le droit de grève. Pour certains, ces 

modalités sont illicites et représentent une voie de fait punissable ; elles doivent par conséquent 

être arrêtées sans scrupule par le pouvoir judiciaire. Pour d’autres, ces pratiques sont licites et 

représentent une partie intégrante du droit à l’action collective reconnue par la Charte sociale 

européenne138.  

 

53. L’impact de la controverse sur la sécurité juridique. Cette controverse est toujours 

d’actualité bien qu’il y ait eu de nombreux avis et arrêts rendus par la Cour de cassation139, par 

le Comité européen des droits sociaux140 et d’autres institutions. Ce débat est à la source d’une 

importante insécurité juridique dans ce domaine, la jurisprudence belge se divise et n’arrive pas 

à se mettre d’accord depuis des décennies. En fonction de l’arrondissement judiciaire du litige, 

 
135 S. GILSON et F. LAMBINET, « Regards sur les droits fondamentaux du travailleurs », in Les droits de l’Homme : 
une réalité quotidienne (sous la dir de. D. FRIES), coll. Jeune barreau de Mons, Limal, Anthemis, 2014, p. 127.  
136 G. CLOSSET-MARCHAL, La compétence en droit judiciaire privé : aspects de procédure, 2e éd., Précis de la 
Faculté de droit et de criminologie de l’Université catholique de Louvain, Bruxelles, Larcier, 2016, p. 301. 
137 V. VANNES, « Le droit de grève en Belgique », op. cit., pp. 124-125 ; voir infra n°77 et suivants. 
138 Voy. not. V. VANNES, Le droit de grève – […], op. cit., pp. 407-474. 
139 Cass., 31 janvier 1997, précié ; Cass., 7 janvier 2020, J.L.M.B., 2021/41, p. 1844. 
140 C.E.D.S., Décision sur le bien-fondé : Confédération Européenne des Syndicats (CES)/Centrale Générale des 
Syndicats Libéraux de Belgique (CGSLB)/Confédération des Syndicats chrétiens de Belgique (CSC)/Fédération 
Générale du Travail de Belgique (FGTB) c. Belgique, Réclamation n°59/2009, 13 septembre 2011, 
https://hudoc.esc.coe.int/fre/?i=cc-59-2009-dmerits-fr.  
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la réponse du juge peut être différente141 ; alors que le Comité européen des droits sociaux142 a 

été clair quant au fait qu’à défaut de législation, il est impératif que la jurisprudence soit 

« raisonnablement précise et sans contradiction »143.  

 

54. Plan de la section. Nous allons introduire les deux notions que sont le piquet de grève et 

l’occupation d’entreprise et en quoi elles se distinguent. Par la suite, nous analyserons le débat, 

les arguments de la doctrine et les réactions des différentes instances européennes et belges pour 

essayer de trouver une réponse à ce débat sans fin.  

 

§1er. Définitions de l’occupation d’entreprise et du piquet de grève 

55. Différenciation des deux notions. Les deux notions font l’objet d’une réponse quasi 

identique de la part de la doctrine et de la jurisprudence mais certaines nuances obligent, dans 

certains cas, à différencier ces deux mouvements sociaux144.  

 

56. La définition de l’occupation d’entreprise. L’occupation d’entreprise consiste :  

 

« Dans le fait des travailleurs d’occuper les lieux du travail pendant les heures normales 

de travail alors que, par l’effet de la grève, les travailleurs n’ont normalement pas à y 

être, en vue d’accentuer la pression résultant de l’effet normal de la grève afin d’obtenir 

la satisfaction de revendications professionnelles. »145 

 

57. La définition du piquet de grève. Alors que le piquet de grève consiste quant à lui en : 

 

 
141 Voy. not. l’affaire SNCB et du mariage du roi Philippe et de la reine Mathilde – F. DORSSEMONT, « Les 
interdictions de grève à la S.N.C.B. : une occasion manquée de réfléchir aux limites du droit de grève : à propos 
d'une histoire belge et d'une réception réussie bien que hollandaise (art. 6juncto, art. 31 C.S.E.) », Chron. dr. soc., 
2000, pp. 413-421. 
142 N.B. : Analyser les avis rendus par le Comité européen des droits sociaux est essentiel pour répondre aux questions 
en matière de grève. Selon le Comité lui-même, les pays doivent suivre sa « jurisprudence » selon le principe de 
bonne foi compris dans les obligations conventionnelles. Cependant, bien qu’essentiels, ces avis ne sont pas 
contraignants pour les États signataires de la Charte. Le Comité est un organe consultatif, non-juridictionnel.  
D. DEJONGHE et F. RAEPSAET, « L’intervention du juge des référés sur requête unilatérale en cas de conflit collectif : 
contraire à la Charte sociale européenne ? », R.D.S., 2013/1, pp. 83-86 ; Site du Comité européen des droits sociaux, 
https://www.coe.int/fr/web/european-social-charter/european-committee-of-social-rights. 
143 S. GILSON et F. LAMBINET, Découvrir le droit du travail, Limal, Anthemis, 2019, p. 221.  
144 V. VANNES, Le droit de grève – […], op. cit., p. 412.  
145 Ibid., p. 411. 

https://www.coe.int/fr/web/european-social-charter/european-committee-of-social-rights
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« Une modalité de la grève se manifestant par la présence d’un groupe de travailleurs 

aux abords de l’entreprise en vue d’en assurer son succès en incitant verbalement un 

maximum de travailleurs à y participer. »146 

 

Par ailleurs, le piquet de grève, contrairement à l’occupation d’entreprise, ne porte pas atteinte 

au droit de propriété et d’industrie de l’employeur. En effet, comme le démontrent F. RAEPSAET 

et D. DEJONGHE, le piquet de grève comme modalité de l’action collective n’est pas caractérisé 

par un blocage d’entreprise147.  

 

Il convient également de distinguer le piquet « passif » du piquet « actif ». Le piquet de grève 

actif a pour but d’interdire l’accès aux locaux de l’entreprise à l’aide de la violence alors que le 

piquet passif – appelé également pacifique – a un but dissuasif et s’installe uniquement devant 

l’entreprise sans violence ni menace148. 

 

§2. Le statut juridique de ces deux mouvements : modalités ou non du droit à l’action 
collective ? 

58. L’avis du Comité européen des droits sociaux. Avant d’examiner les différentes thèses 

défendues par la doctrine belge, la Charte sociale européenne et son Comité restent des sources 

essentielles à examiner en matière de régulation du droit de grève. L’article 6, §4 de la Charte 

reconnaît non pas le droit de grève mais le droit à l’action collective. Le droit de grève est de 

facto une des modalités de l’action collective qui peut se manifester par d’autres modalités 

comme le piquet de grève ou l’occupation d’entreprise149. Cette reconnaissance n’autorise pas la 

violence, ces modalités doivent s’appliquer en respect avec les droits d’autrui et ne pas consister 

en des actions violentes150. 

 

 
146 V. VANNES, Le droit de grève – […], op. cit., p. 433. 
147 D. DEJONGHE et F. RAEPSAET, op. cit., pp. 142 et s.  
148 F. HENDRICKX, « Arbeidsrecht ge(de)blokkeerd : over rechterlijke tussenkomst bij staking », in Recht in 
beweging (sous la dir. de P. ANTHONISSEN, P. BEKAERT, K. BOURGEOIS et al.), Anvers, Maklu, 2006, p. 50.   
149 H. SINAY, Droit du travail. Tome 6 : La grève, Paris, Dalloz, 1984, p. 149 ; C.E.D.S., Décision sur le bien-fondé : 
Confédération Européenne des Syndicats (CES)/Centrale Générale des Syndicats Libéraux de Belgique 
(CGSLB)/Confédération des Syndicats chrétiens de Belgique (CSC)/Fédération Générale du Travail de Belgique 
(FGTB) c. Belgique, précitée, §30.   
150 C.E.D.S., Décision sur le bien-fondé : Confédération Européenne des Syndicats (CES)/Centrale Générale des 
Syndicats Libéraux de Belgique (CGSLB)/Confédération des Syndicats chrétiens de Belgique (CSC)/Fédération 
Générale du Travail de Belgique (FGTB) c. Belgique, précitée, §35.  Voy. not. Charte sociale européenne, précitée, 
art. G, §1er.  
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Le Comité européen des droits sociaux a rendu en 2011 un avis concernant la situation belge 

(voir infra n°67 et 68)151. Dans celui-ci, le Comité affirme de manière univoque que le piquet de 

grève est une modalité de l’action collective152 mais distingue le piquet de grève pacifique du non 

pacifique. Il caractérise la grève pacifique comme une grève qui n’empêche pas l’accès aux 

travailleurs non-grévistes153.  

 

59. Le piquet de grève et le blocage d’entreprise. Une partie de la doctrine belge, en 

opposition avec le Comité, défend une notion presque absolue de l’action collective en affirmant 

que les piquets de grève peuvent consister en des blocages d’entreprise. Selon cette doctrine, le 

blocage est autorisé et protégé par la Charte si aucune violence n’est utilisée154 ; le Comité est 

bien clair quant au fait qu’il ne suit pas cette thèse car les travailleurs doivent avoir le choix de 

participer ou non à la grève155. En effet, le Comité considère que « empêcher les travailleurs non-

grévistes de travailler constitue une forme violente ou extrême d’action collective qui ne relève 

pas du droit à des actions collectives »156. 

 

60. Le piquet de grève et l’occupation d’entreprise sont des actes illicites. À contre-

courant de l’avis du Comité, certains juristes considèrent que le piquet de grève ou l’occupation 

d’entreprise ne sont pas des modalités du droit de grève. Par conséquent, ils devraient être 

condamnées en tant que voies de fait. Que les modalités soient pacifiques ou non, elles léseraient 

les droits d’autrui et ce sont donc des actes illicites157. 

 

61. La jurisprudence de la Cour de cassation et l’exercice « socialement acceptable du 

droit de grève ». En 1997, La Cour de cassation met fin à cette controverse et autorise l’exercice 

du piquet de grève s’il est organisé de manière socialement acceptable158. Cette notion de 

« socialement acceptable du droit de grève » provient de la théorie de l’abus de droit159. La Cour 

 
151 C.E.D.S., Décision sur le bien-fondé : Confédération Européenne des Syndicats (CES)/Centrale Générale des 
Syndicats Libéraux de Belgique (CGSLB)/Confédération des Syndicats chrétiens de Belgique (CSC)/Fédération 
Générale du Travail de Belgique (FGTB) c. Belgique, précitée. 
152 S. GILSON et F. LAMBINET, Découvrir le droit du travail, op. cit., pp. 221-222.  
153 C.E.D.S., Décision sur le bien-fondé : Confédération Européenne des Syndicats (CES)/Centrale Générale des 
Syndicats Libéraux de Belgique (CGSLB)/Confédération des Syndicats chrétiens de Belgique (CSC)/Fédération 
Générale du Travail de Belgique (FGTB) c. Belgique, précitée, §§35 et 36.   
154 F. DORSSEMONT, « Libres propos sur la légitimité des requêtes unilatérales contre l’exercice du droit à l’action 
collective à la lumière de la décision du Comité européen des droits sociaux (réclamation collective n°59/2009) », 
in Actions orphelines et voies de recours en droit social, Limal, Anthemis, 2012, p. 140. 
155 D. DEJONGHE et F. RAEPSAET, op. cit., p. 142. 
156 Ibid., p. 142. 
157 Voy. not. Civ. Liège, 3 janvier 1996, J.L.M.B., 1996, p. 186 ; Civ. Bruxelles (réf.), 20 février 1992, inédit in O. 
VANACHTER, « De tussenkomst van de recheter bij collective arbeidsgeschillen », R.D.S., 1995, p. 13. 
158 Cass., 31 janvier 1997, précité.  
159 V. VANNES, La rupture du contrat de travail pour motif grave – […], op. cit., p. 161. 
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distingue l’exercice ordinaire de celui abusif du droit de grève et considère qu’un piquet de grève 

pacifique, qui ne porte pas atteinte aux droits des personnes, est une modalité licite160 ; cette 

distinction permet de juger de la légalité ou non d’une grève. Selon nous, cette interprétation doit 

être appliquée aux deux modalités. En effet, l’occupation d’entreprise et le piquet de grève sont 

licites si les grévistes exercent ces modalités de manière raisonnable et proportionnée sans 

entraver les droits des travailleurs non-grévistes et de l’employeur161.  Ainsi, la cour du travail de 

Bruxelles a jugé que la participation d’un délégué du personnel à une occupation d’entreprise ne 

constituait pas un motif grave car cette occupation n’a ni causé de dégradations matérielles ni 

engagé la responsabilité pénale des travailleurs162.  

 

62. Notre réponse à cette controverse. En conclusion, en suivant la jurisprudence de la Cour 

de cassation et les enseignements du Comité européen des droits sociaux, le piquet de grève et 

l’occupation d’entreprise sont des modalités de l’action collective reconnues à l’article 6, §4 de 

la Charte. Ces modalités ne constituent pas par nature des voies de fait, il revient au juge 

d’analyser les comportements des grévistes et la façon dont ils ont exercé ces modalités. Dans le 

cas où elles seraient exercées de manière disproportionnée et irraisonnable, alors ces agissements 

doivent être considérés comme des voies de fait qui sont punissables. Par conséquent, le juge163 

doit analyser la situation in concreto pour appliquer les mesures justifiées en fonction des 

agissements des travailleurs et de l’employeur.  

 

Chapitre 3. Le rôle du juge au sein de conflits collectifs du travail 

63. L’office du juge. Avant d’aborder la partie consacrée au droit judiciaire, un détour par 

l’intervention du juge dans les conflits collectifs du travail est un point clivant en cette matière.  

 

Section 1. La nature de l’intervention du juge  

64. Un acteur controversé ? Le juge est devenu, au fil du temps, un acteur majeur dans ces 

conflits collectifs avec un pouvoir et un rôle particulier. Bien que majeur, cet acteur du procès est 

controversé. Pour les syndicats, le pouvoir judiciaire n’a pas sa place dans les conflits du travail. 

 

 
160 Cass., 31 janvier 1997, précité.   
161 V. VANNES, Le droit de grève – […], op. cit., p. 427 et pp. 425-427 et pp. 457-460 ; Civ. Charleroi (réf.), 11 
décembre 2001, J.T.T., 2002, p. 68.  
162 C. trav. Bruxelles, 5 novembre 2009, précité.  
163 Voir infra n°63 et suivants concernant l’office du juge et les MARC. 
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§1er. La mise en contexte  

65. La « judiciarisation » des conflits sociaux. Comme le développe N. BEAUFILS, cette 

insertion du judiciaire dans ces conflits (appelée par certains, « judiciarisation des conflits 

sociaux »164) s’est déroulée en trois étapes165. Dans un premier temps, les tiers tels que les sous-

traitants de l’entreprise attaquaient généralement les délégués syndicaux. Alors que cette 

procédure introduite par des tiers avait peu d’impact car elle n’était applicable que pour les 

délégués syndicaux, les employeurs ont introduit des procédures préventives (l’annonce du piquet 

suffit). La dernière étape est l’acceptation d’une requête unilatérale dirigée « contre toute 

personne »166. Ces procédures ont crescendo eu un impact important sur la grève elle-même.  

 

66. Les deux différentes opinions. Deux thèses se confrontent tant dans la doctrine que la 

jurisprudence167. Les partenaires sociaux sont réticents à utiliser le pouvoir judiciaire dans ces 

conflits. Comme il est acté au sein du gentlemen’s agreement, il était demandé aux entreprises 

d’éviter le recours au pouvoir judiciaire et de favoriser la concertation sociale168. Les 

organisations syndicales se montrent donc inquiètes et opposées à aller devant le juge en lieu et 

place des modes alternatifs de règlement des conflits comme la conciliation ou la concertation169.  

 

À l’inverse, d’autres considèrent l’intervention du judiciaire dans les conflits sociaux comme 

justifiée et non comme une attaque au droit de grève. Le juge est le gardien des droits subjectifs170, 

il lui revient de protéger ces droits en cas d’atteinte ou de menace de ces droits par des voies de 

fait. Pour cela, le juge ne procéderait pas à une analyse détaillée des revendications 

professionnelles mais porterait uniquement son attention sur les effets externes de la grève. Le 

juge ne se concentrerait que sur les actes détachables de l’exercice du droit de grève qui sont 

constitutifs de voies de fait et qui sont punissables par la loi. Et, en ça, le rôle du juge serait 

légitime et ne violerait pas le droit de grève171. 

 

 

 
164 R. DUVAL, « La requête unilatérale des employeurs et jurisprudence… l’intervention des juristes est-elle 
légitime ? », J.L.M.B., 2013/1, p.140.  
165 N. BEAUFILS, op. cit., p. 135.  
166 Ibid., p. 135. 
167 P. HENRY, « Y a-t-il un magistrat pour sauver la princesse ? », J.L.M.B., 1999, p. 1845 ; voy. not. la jurisprudence 
divisée concernant la grève annoncée à la SNCB lors du mariage du Prince Philippe et de la Princesse Mathilde. 
168 N. BEAUFILS, op. cit., p. 136. 
169 R. DUVAL, op. cit., p.140. 
170 Const., art. 144 : « Les contestations qui ont pour objet des droits civils sont exclusivement du ressort des 
tribunaux. Toutefois, la loi peut, selon les modalités qu'elle détermine, habiliter le Conseil d'état ou les juridictions 
administratives fédérales à statuer sur les effets civils de leurs décisions. » 
171 V. VANNES, Le droit de grève – […], op. cit., pp. 671-678. 
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§2. L’avis du Comité européen des droits sociaux du 16 septembre 2011 

67. La décision du Comité. En 2009, plusieurs organisations syndicales ont introduit une 

réclamation collective devant le Comité européen des droits sociaux afin d’obtenir l’évaluation 

de la situation jurisprudentielle en Belgique. Le Comité a condamné en 2011 la Belgique, non 

pas pour son utilisation du judiciaire dans les conflits sociaux mais en partie pour sa jurisprudence 

divisée172. En effet, les ordonnances délivrées par les présidents des tribunaux de première 

instance ne satisfaisaient pas aux critères de prévisibilité et de stabilité demandés par le Comité173. 

Le Comité européen de droit social affirme que le juge peut être à la source de restrictions du 

droit de grève tant que la sécurité juridique est assurée avec une jurisprudence « raisonnablement 

précise et sans contradiction »174.  

 

68. L’équité procédurale. Le Comité condamne également la Belgique en invoquant la 

notion d’équité procédurale en affirmant que « l’exclusion des syndicats de la procédure 

d’urgence peut conduire à une situation où l’intervention des tribunaux risque de produire des 

résultats injustes ou arbitraires »175 ; la procédure unilatérale est par essence une attaque à 

l’équité procédurale. Bien que primordiale, cette affirmation du Comité n’a mené qu’à peu de 

réaction de la part de la jurisprudence ou de la doctrine belge176.   

 

 
172 C.E.D.S., Décision sur le bien-fondé : Confédération Européenne des Syndicats (CES)/Centrale Générale des 
Syndicats Libéraux de Belgique (CGSLB)/Confédération des Syndicats chrétiens de Belgique (CSC)/Fédération 
Générale du Travail de Belgique (FGTB) c. Belgique, précitée. 
173C.E.D.S., Décision sur le bien-fondé : Confédération Européenne des Syndicats (CES)/Centrale Générale des 
Syndicats Libéraux de Belgique (CGSLB)/Confédération des Syndicats chrétiens de Belgique (CSC)/Fédération 
Générale du Travail de Belgique (FGTB) c. Belgique, précitée, §43.  
N.B. : En 2018, le Comité a réévalué la situation belge et a considéré que la Belgique est conforme à la Charte pour 
trois raisons : les Cours et Tribunaux tiennent maintenant compte formellement de la Charte, les restrictions 
imposées au droit de grève sont prises pour des raisons sécuritaires et la priorité est mise au contradictoire.  – 
C.E.D.S., 2e évaluation du suivi : Confédération Européenne des Syndicats (CES)/Centrale Générale des Syndicats 
Libéraux de Belgique (CGSLB)/Confédération des Syndicats chrétiens de Belgique (CSC)/Fédération Générale du 
Travail de Belgique (FGTB) c. Belgique, Réclamation n°59/2009, 6 décembre 2018, 
https://hudoc.esc.coe.int/fre/?i=cc-59-2009-Assessment2-fr.  
174 S. GILSON et F. LAMBINET, Découvrir le droit du travail, op. cit., p. 221 ; C.E.D.S., Décision sur le bien-fondé : 
Confédération Européenne des Syndicats (CES)/Centrale Générale des Syndicats Libéraux de Belgique 
(CGSLB)/Confédération des Syndicats chrétiens de Belgique (CSC)/Fédération Générale du Travail de Belgique 
(FGTB) c. Belgique, précitée, §43. 
175 C.E.D.S., Décision sur le bien-fondé : Confédération Européenne des Syndicats (CES)/Centrale Générale des 
Syndicats Libéraux de Belgique (CGSLB)/Confédération des Syndicats chrétiens de Belgique (CSC)/Fédération 
Générale du Travail de Belgique (FGTB) c. Belgique, précitée, §44.  
176 Civ. Brussel (réf.), 8 septembre 2014, R.G. n° 2014/423/C, inédit in J.-F. NEVEN, « Piquets de grève : les suites 
de la décision du Comité européen des droits sociaux du 13 septembre 2011 » in Droit de grève : actualités et 
questions choisies, in Droit de grève : actualités et questions choisies (sous la dir. de F. DORSSEMONT, I. FICHER, C. 
GUILLAIN, P. JOASSART, J.-F. NEVEN, S. VAN DROOGHENBROECK), Bruxelles, Larcier, 2015, p. 49 : prend en compte 
que la requête unilatérale peut porter atteinte à l’équité procédurale mais conclut tout de même à l’autorisation de 
l’utilisation de la requête.  

https://hudoc.esc.coe.int/fre/?i=cc-59-2009-Assessment2-fr


Quel juge pour le droit de grève 
 

 
 

31 

§2. Une intervention marginale 

69. La nature de l’intervention du juge. Le juge intervient dans un conflit social en tant que 

gardien des droits sociaux tout en étant conscient de son pouvoir marginal177. Il ne porte son 

attention que sur les actes détachables de l’exercice normal du droit de grève constituant des voies 

de fait. Le juge fait application de la théorie de l’abus de droit178 pour définir un acte 

manifestement179 déraisonnable et qui porte atteinte aux droits et libertés d’autrui180. Le juge 

n’évalue normalement pas les revendications professionnelles des grévistes qui sont hors de ses 

compétences181. Cependant, certains vont jusqu’à considérer que le juge peut exercer un contrôle 

marginal sur les revendications dans la mesure où l’employeur invoque et est capable de 

démontrer un abus en tant que tel du droit de grève182 ; selon nous, cette pratique touche à la 

limite des compétences du pouvoir judiciaire. 

 

70. La théorie de l’abus de droit. Le juge en appliquant la théorie de l’abus de droit 

doit « mesurer, d’une part, l’avantage que le titulaire du droit peut retirer de l’exercice de ce 

droit et, d’autre part, le préjudice qui peut en résulter pour autrui. Le juge doit s’assurer, non 

seulement, que le titulaire du droit a un intérêt à exercer ce droit, mais en outre, que cet intérêt 

est légitime, raisonnable, appréciable ou suffisamment important eu égard au préjudice 

causé. »183. Dans ce sens, ne serait-il donc pas de mauvaise foi d’affirmer que le juge, même pour 

les actes détachables, examine ne serait-ce qu’en surface les revendications professionnelles ?  

 

71. Notre opinion : un juge plus responsable. Selon nous, l’intervention du juge est 

nécessaire pour protéger les droits et libertés d’autrui ; son rôle de gardien des droits subjectifs 

ne peut pas être bafoué. Cela étant dit, son intervention est délicate : la frontière entre l’examen 

de voies de fait en tant qu’actes détachables de l’exercice normal du droit de grève et l’insertion 

dans le conflit même de la grève (qui est hors de la compétence du pouvoir judiciaire) est faible 

 
177 M. RIGAUX, « L’intervention du juge dans les conflits collectifs du travail : marginale mais essentielle », in 
Conciliation, médiation et arbitrage : vers une régulation européenne des modes alternatifs de règlement des conflits 
(collectifs) du travail ? (sous la dir. de M. RIGAUX et P. HUMBLET), Bruxelles, Bruylant, 2011, p. 85. 
178 Actuellement reconnue à l’article 1.10 du Code civil.  
179 « Le terme « manifestement » invite le juge du fond à une appréciation marginale qui se justifie par le fait que le 
titulaire du droit en cause agit dans les limites formelles de son droit et que deux personnes normalement diligentes 
et prudentes placées dans les mêmes circonstances peuvent faire un usage différent d’un même droit. » in P.-A. 
FORIERS, « Aspects de l’abus de droit en droit civil » in Apparences, abus, simulations et fraudes – Aspects civils et 
fiscaux, Wavre, Anthémis, 2015, p.90. 
180 Voy. not. Cass., 31 janvier 1997, précité.  
181 Bruxelles, 18 décembre 2003, J.T.T., 2004, p. 195.  
182 V. VANNES, Le droit de grève – […], op. cit., pp. 726-727. 
183 P. VAN OMMESLAGHE, « Abus de droit, fraude aux droits des tiers et fraude à la loi », R.C.J.B., 1976, 
p. 333. 
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et pleine de nuances184. Au vu de la difficulté à séparer les deux notions, le juge doit se montrer 

prudent ; il ne doit pas être vu comme un acteur dans un conflit de classe185.  

 
M. VERDUSSEN a, par ailleurs, développé la notion de la responsabilité sociale du juge186. Le juge 

ne doit plus répondre à un conflit de manière catégorique mais faire preuve d’ajustements et de 

conciliations :  

 

« Dans le respect de l’indépendance et de l’impartialité qui font d’eux un tiers pouvoir, 

les juges doivent avoir une attitude quotidienne d’ouverture vers la société civile et de 

dialogue avec les citoyens. Ils doivent être à l’écoute des cris et des murmures de la 

société. »187 

 

Alors que le Comité européen des droits sociaux invoque une atteinte à l’équité procédurale lors 

d’une procédure unilatérale188, ne serait-il pas opportun de la part du juge socialement 

responsable189 de trouver une place à la parole des travailleurs grévistes tout en respectant les 

règles prescrites par le Code judiciaire et le droit au procès équitable ? (voir infra n°104 et 

suivants).  

 

Section 2. Les modes alternatifs de règlement des conflits – la règle ou une alternative ?190  

72. La place des MARC dans les conflits sociaux. Les MARC représentent la meilleure 

option de prime abord, l’autorégulation par les parties étant préférée en cette matière des conflits 

collectifs191. Ces modes sont privilégiés dans la loi mais également dans la soft law192. Cependant, 

comme démontré ci-dessus, ils sont souvent oubliés et représentent une option peu appréciable 

pour certains.  

 
184 P. HUMBLET, “Behoort de tussenkomst van de rechter in collectieve conflicten tot het verleden ?”, R.A.B.G., 
2013/12, p. 855.  
185 Ibid., p. 862. 
186 Car « le juge d’aujourd’hui n’est plus le juge d’hier. Il ne se contente plus de dire le droit ni même de l’interpréter. 
La modernité l’a élevé au rang d’un arbitre des valeurs sociales. » in M. VERDUSSEN, « Des juges socialement 
responsables », La Libre, 13 juillet 2007,  https://www.lalibre.be/debats/opinions/2007/07/13/des-juges-
socialement-responsables-GPAQ3WLW75CVLNW2B3WR342R7U/. 
187 M. VERDUSSEN, « Des juges socialement responsables », précité. 
188 C.E.D.S., Décision sur le bien-fondé : Confédération Européenne des Syndicats (CES)/Centrale Générale des 
Syndicats Libéraux de Belgique (CGSLB)/Confédération des Syndicats chrétiens de Belgique (CSC)/Fédération 
Générale du Travail de Belgique (FGTB) c. Belgique, précitée, §44. 
189 « Se montrer digne de confiance que les citoyens lui accordent et être à la hauteur des exigences nouvelles que 
la société lui impose. » in M. VERDUSSEN, « Des juges socialement responsables », précité. 
190 Nous nous permettons d’aborder brièvement le sujet des MARC pour avoir un aperçu complet de la matière. 
Cependant, nous nous rendons bien compte qu’un ouvrage à part entière est nécessaire pour aborder l’étendue de ces 
prcoédures. 
191 M. RIGAUX, op. cit., p. 84.  
192 Voy. not. Gentlemen’s agreement de 2002 (voir supra n°45).  

https://www.lalibre.be/debats/opinions/2007/07/13/des-juges-socialement-responsables-GPAQ3WLW75CVLNW2B3WR342R7U/
https://www.lalibre.be/debats/opinions/2007/07/13/des-juges-socialement-responsables-GPAQ3WLW75CVLNW2B3WR342R7U/
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§1er. La législation en la matière  

73. La primauté des modes alternatifs. Au sein des relations collectives du travail, il existe 

le principe de la subsidiarité qui consiste à favoriser les négociations collectives et le dialogue 

social. Les autorités doivent, pour ce faire, mettre en place des procédures incluant les 

interlocuteurs sociaux193.  

 

La loi du 5 décembre 1968 sur les conventions collectives et les commissions paritaires est claire : 

« les commissions paritaires et les sous-commissions paritaires ont pour mission de prévenir ou 

de concilier tout litige entre employeurs et travailleurs »194.  

 

§2. Une alternative ?  

74. Le principe : utilisation des MARC. Les parties peuvent, dans un premier temps, laisser 

entre les mains du conciliateur ou du médiateur la résolution du conflit d’ordre social195. En plus 

d’encourager le dialogue, ces MARC permettent de trouver plus facilement un accord satisfaisant 

toutes les parties au conflit196. Le juge ne devrait apparaître dans le conflit social que si une 

procédure alternative a été tentée sans aboutir197.  Ne permettant pas d’inclure la participation de 

tous les acteurs du conflit social198, le pouvoir judiciaire – plus particulièrement la requête 

unilatérale – doit être vu comme le dernier recours en cas de conflits sociaux199. 

 

75. Encourager les MARC. BEAUFILS remarque que le système belge n’est ni efficace ni 

satisfaisant en matière de MARC au sein des conflits collectifs sociaux. Pour ce faire, elle 

 
193 M. RIGAUX, op. cit., p. 84.  
194 Loi du 5 décembre 1968 sur les conventions collectives de travail et les commissions paritaires, M.B., 15 janvier 
1969, p. 267.  
195 X., La conciliation dans les conflits du travail, Guide pratique, Genève, BIT, p. 18.  
196 S. DU BLED et R. DE QUENAUDON, « Les modes alternatifs de règlement des conflits (collectifs) du travail : 
généralité », in Conciliation, médiation et arbitrage : vers une régulation européenne des modes alternatifs de 
règlement des conflits (collectifs) du travail ? (sous la dir. de M. RIGAUX et P. HUMBLET), Bruxelles, Bruylant, 2011, 
p. 5. 
197 Uniquement lorsque la mise en péril des droits des parties le permet ; S. DU BLED et R. DE QUENAUDON, op. cit., 
p. 10. 
198 Comme le développe particulièrement bien le président du tribunal de première instance de Bruxelles dans un 
jugement datant du 9 novembre 2000 (J.L.M.B.,04/1004 cité dans J. ENGLEBERT, « Inédits de droit judiciaire – 
Référés (5) », J.L.M.B., 2005/4, p.161) : « Le défaut de tentative (autre que judiciaire) de la part de la direction pour 
éviter la violation de ses droits, laisse croire que le recours au juge dans le cadre des conflits collectifs de travail 
est davantage une arme pour briser un mouvement de protestation qu’un besoin de protection de droits subjectifs 
légitimes ». 
199 M. RIGAUX, op. cit., p. 84.  



Quel juge pour le droit de grève 
 

 
 
34 

préconise une meilleure application des clauses de paix sociale200. Selon d’autres, la négociation 

collective doit être redéfinie pour répondre au mieux aux nouveaux enjeux comme le nombre 

d’acteurs impliqués ou la complexité légistique du droit social201. Selon nous, en plus de mettre 

en place ces moyens préventifs, il est opportun de mettre en place des moyens curatifs adéquats. 

Le législateur doit favoriser et encourager l’utilisation des MARC. Et, en cas d’échec de ceux-ci, 

il revient également au législateur de reprenser la procédure de requête unilatérale pour qu’elle 

soit plus adaptée aux conflits collectifs du travail afin de ne pas créer ce sentiment d’inégalité202.   

  

 
200 N. BEAUFILS, op. cit., p. 137. Il convient tout de même de remarquer qu’une loi du 18 juin 2018 portant sur des 
dispositions diverses en matière de droit civil et des dispositions en vue de promouvoir des formes alternatives de 
résolution a été adoptée et que le système a donc été modifié depuis cet article datant de 2010.  
201 C. CANAZZA, P. VEILLE, P.-P. VAN GEHUCHTEN et F. DORSSEMONT, « Belgique/Belgium » in Quel droit social 
dans une Europe en crise ? (sous la dir. de S. LAULOM et E. MAZUYER), Bruxelles, Larcier, 2012, p. 116.  
202 P. HUMBLET, op. cit., p. 862 ; voir infra n°96 et suivants. 
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PARTIE 2. LES ENJEUX DU CONFLIT COLLECTIF EN DROIT JUDICIAIRE 

 

76. Introduction de la partie 2. En entamant la partie de droit social de ce mémoire, nous 

avons ouvert les portes du judiciaire. Cette nouvelle partie concernant le droit judiciaire va se 

concentrer sur l’utilisation de la requête unilatérale.  Primo, nous nous intéresserons à la 

compétence matérielle afin de savoir devant quel juge ces affaires doivent être introduites. 

Secundo, alors que plusieurs modes introductifs d’instance existent, la requête unilatérale reste 

l’acte introductif majoritairement utilisé dans les conflits collectifs. Nous étudierons toutes les 

phases de cette procédure, à savoir l’introduction, l’instruction et la décision. Tercio, nous 

clôturerons cette partie en analysant les différentes voies de recours ouvertes à la suite d’une 

procédure sur requête unilatérale.  

 

Chapitre 1. La compétence matérielle 

77. Introduction. Ce présent chapitre s’intéresse à la compétence des différentes juridictions 

qui pourraient prima facie être saisies d’un litige portant sur les conflits collectifs. Dans un 

premier temps, les compétences du tribunal de première instance et du tribunal du travail seront 

brièvement analysées ; pour, dans un second temps, se focaliser sur les compétences 

présidentielles.  

 

Section 1. Considérations générales 

78. La compétence du pouvoir judiciaire. Comme développé ci-dessus, en ce qui concerne 

les conflits collectifs, l’étendue de la compétence des Cours et Tribunaux est remise en cause par 

une partie de la doctrine (voir supra n°65 et 66). Néanmoins, cette incompétence du pouvoir 

judiciaire a été détournée par le recours à la notion de voies de fait203. Les juridictions civiles sont 

compétentes en ce qui concerne les actes détachables du mouvement de grève, lesquels 

constituent une atteinte à des droits subjectifs204. En effet, « slechts wanneer de werknemers te 

ver gaan in de wijze waarop ze het stakingsrecht uitoefenen, kan het verantwoord zijn dat een 

werkgever zich tot de rechter wendt teneinde een beroep te kunnen doen op de openbare 

macht »205. 

 

 
203 Mons, 21 novembre 2005, J.T.T., 2006, p. 82 ; J.T., 2006, p. 26 ; J.L.M.B., 2005, p. 1848.  
204 Liège, 18 avril 2023, inédit.  
205 B. LIÉTAERT, « Van staking naar eigenrichting. Behoudt de rechter het laatsts woord ? », note sous Civ. Liège, 
15 mai 1995, A.J.T., 1994-95, p. 544.  
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Avec ces distinctions entre le conflit collectif et les actes détachables, le pouvoir judiciaire est 

bien compétent pour l’examen des atteintes aux droits subjectifs car toutes les contestations 

d’ordre civil sont exclusivement de la compétence des tribunaux206.  

 

79. La notion de compétence matérielle. L’article 9 du Code judiciaire définit la 

compétence matérielle des tribunaux207. Cette compétence est ainsi déterminé par 4 critères 

distincts : l’objet, la valeur, l’urgence ou encore la qualité des parties. L’urgence est un critère 

spécifique qui se rattache aux compétences présidentielles au provisoire (voir infra n°89 et 

suivants)208.  

 

Section 2. Compétences matérielles des juridictions du premier degré  

80. Les compétences des juridictions du premier degré. Un bref détour par les 

compétences matérielles des juridictions du premier degré est nécessaire pour comprendre les 

compétences présidentielles.  Nous nous intéresserons uniquement aux juridictions pertinentes à 

cette contribution : le tribunal de première instance et le tribunal du travail. 

 

§1er. Tribunal de première instance 

81. Le rôle prééminent du tribunal de première instance. L’article 568 du Code 

judiciaire209 reconnaît au tribunal de première instance une compétence ordinaire210. Ce tribunal 

connaît de toutes les demandes civiles relevant du pouvoir judiciaire. À cette compétence 

ordinaire, seules deux limites sont imposées : les compétences exclusives des autres 

juridictions211 et les compétences spéciales des autres juridictions lorsqu’un déclinatoire de 

compétence est soulevé212.   

 

 
206 Nous tenons à rappeler que cette utilisation du pouvoir judiciaire doit tout de même être faite de manière modérée 
comme nous le défendons dans le précédent chapitre. De plus, le Comité européen des droits sociaux conditionne 
cette intervention du judiciaire aux critères de stabilité et de prévisibilité (voir supra n°63 et s.). 
207 C. jud., art. 9 : « La compétence d'attribution est le pouvoir de juridiction déterminé en raison de l'objet, de la 
valeur et, le cas échéant, de l'urgence de la demande ou de la qualité des parties. Elle ne peut être étendue, sauf si 
la loi en dispose autrement. » 
208 G. CLOSSET-MARCHAL, « Examen de jurisprudence (2000-2015) – Droit judiciaire privé : principes généraux du 
Code judiciaire », R.C.J.B., 2017/1, pp. 104-105. 
209 C. jud., art. 568, al. 1er : « Le tribunal de première instance connaît de toutes demandes hormis celles qui sont 
directement dévolues à la cour d'appel et la Cour de cassation. » 
210 Cette compétence ordinaire de l’article 568 ne doit pas être confondue avec la compétence de l’article 584 qui 
sera étudié dans la prochaine section (voir infra n°85).  
211 Il s’agit d’une construction jurisprudentielle et doctrinale qui considère que certaines compétences sont à ce point 
spéciales qu’aucun autre juge à part celui qui en a la compétence ne pourrait l’exercer - G. CLOSSET-MARCHAL, La 
compétence en droit judiciaire privé : aspects de procédure, op. cit., p. 23. 
212 C. jud., art. 568, al. 2 et 3 ; G. CLOSSET-MARCHAL, La compétence en droit judiciaire privé : aspects de 
procédure, op. cit., p. 124. 
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§2. Tribunal du travail 

82. Les compétences du tribunal du travail. Le tribunal du travail, qualifié de juridiction 

d’exception, n’a pas de compétence ordinaire, mais bien des compétences spéciales et exclusives. 

La sécurité sociale et le règlement collectif de dettes font partie de ses compétences exclusives213. 

Concernant les compétences spéciales, le tribunal est compétent pour tout le contentieux 

individuel214. Cependant, les travaux préparatoires sont sans équivoque concernant 

l’incompétence de ce tribunal pour les conflits collectifs sociaux215.  

 

Section 3. Compétences présidentielles 

83. Le rôle d’un président d’un tribunal. Les présidents des tribunaux se voient attribuer, 

par le Code judiciaire la compétence des référés216. Le président de chaque tribunal est compétent 

pour prendre des ordonnances provisoires pour les situations où l’urgence est avérée217. 

 

84. Une procédure urgente, la source de violation ? L’article 584 du Code judiciaire 

autorise l’intervention rapide du président du tribunal dans des cas urgents, cette procédure 

répond à des besoins d’efficacité et de rapidité inhérents à la vie actuelle218. En raison de cette 

urgence, il y a une économie de certaines garanties processuelles fondamentales219. Cette entorse 

aux garanties du procès équitable220 a été acceptée par la Cour de cassation221 et la Cour 

européenne des droits de l’homme. Par un arrêt du 15 octobre 2009, la Cour européenne des 

droits de l’homme autorise ce type d’entorse à condition que le justiciable ait accès à un recours 

lui permettant de restaurer ses droits dans un délai raisonnable et effectif (voir infra n°120)222.  

 

 
213 C. jud., art. 578, 14°, 578bis à 583 et 1675/2 et s. ; D. MOUGENOT, « Principes de droit judiciaire privé », 2e éd., 
Tiré à part du Répertoire notarial, Bruxelles, Larcier, 2020, p. 174.   
214 C. jud., art. 578, al. 3.  
215 N. BEAUFILS, op. cit., p. 133. 
216 C. jud., art. 95, al. 1er : « Le président de chaque tribunal tient l'audience à laquelle sont portés les référés. » 
217 G. CLOSSET-MARCHAL, La compétence en droit judiciaire privé : aspects de procédure, op. cit., p. 273.  
218 G. DE LEVAL, « Éléments de compétence » in Droit judiciaire – Tome 2 : Procédure civile – Volume 1 : Principes 
directeurs du procès civil : compétence – action – instance – jugement (sous la dir. de G. DE LEVAL), 2e éd., coll. 
Faculté de droit de l’Université de Liège, Bruxelles, Larcier, 2021, p. 203. 
219 Cela peut tant aller d’un raccourcissement des délais à la suppression momentanée du contradictoire.   
220 Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, précitée, art. 6 ; Const., art. 13 et 
14 ; C. jud., art. 730 et s. (principe du contradictoire). 
221 Cass., 14 janvier 2005, R.C.J.B., 2006/3, p. 497, note de J.-F. VAN DROOGHENBROECK et S. VAN 
DROOGHENBROECK : « Le respect des droits de la défense n’exclut nullement que des circonstances exceptionnelles 
puissent exister ou des circonstances d’absolue nécessité dans lesquelles la contradiction ne doit pas être réalisée 
dès le début de la procédure (solution implicite). » 
222 Cour eur. D. H., arrêt Micallef c. Malte du 15 octobre 2009, https://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-95029. 

https://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-95029
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§1er. Compétence matérielle au provisoire 

85. La plénitude des compétences du président du tribunal de première instance. Le 

président du Tribunal de première instance est l’acteur prédominant au sein des procédures de 

référés223. Il connait de toutes les demandes urgentes à l’exception de celles hors des compétences 

du pouvoir judiciaire.  

 

Cette compétence qualifiable d’« universelle »224 ne doit pas être confondue avec la compétence 

ordinaire du tribunal de première instance. En effet, alors que le déclinatoire de compétence est 

possible devant le juge du fond225, l’article 584 du Code judiciaire ne prévoit pas un tel 

déclinatoire. Cela signifie que seul un déclinatoire de juridiction peut tenir en échec cette 

compétence présidentielle226.  

 

En revanche, cette plénitude de compétence ne doit pas être comprise comme inconditionnelle ; 

le champ d’application de cette compétence peut être et est réduit par des règles de même valeur 

que l’article 584227. Cette compétence « universelle » peut par conséquent se voir opposer une 

exception d’incompétence matérielle228. 

 

86. La compétence du président du tribunal du travail. En ce qui concerne les présidents 

des tribunaux d’exception, ils sont compétents au provisoire en ce qui concerne les demandes 

urgentes sur leurs compétences du fond229. Par conséquent, le président du tribunal du travail 

siège en référé uniquement pour les compétences d’attribution du tribunal du travail230.  

 

Le tribunal du travail n’étant pas compétent pour les conflits collectifs (voir supra n°83), son 

président ne l’est pas de facto en référé. Dès lors, le président du tribunal de première instance 

est le seul juge compétent pour statuer sur les atteintes aux droits subjectifs lors d’un mouvement 

de grève231.   

 
223 C. jud., art. 584, al. 1er. 
224 G. CLOSSET-MARCHAL, La compétence en droit judiciaire privé : aspects de procédure, op. cit., p. 273.   
225 C. jud., art. 568.  
226 P. MARCHAL, « Les référés », Tiré à part du Répertoire notarial, Bruxelles, Larcier, 1992, p. 75.  
227 Voy. not. Decreet van 9 november 2018 houdende bepalingen betreffende de huur van voor bewoning bestemde 
goederen of delen ervan, M.B., 7 décembre 2018, p. 96253.  
228 G. DE LEVAL et J.-F. VAN DROOGHENBROECK, « La plénitude de compétence du juge civil des référés est-elle 
inconditionnelle ou conditionnelle ? », note sous Cass., 21 octobre 2021, J.T., 2022/3, pp. 45-48. 
229 C. jud., art. 584, al. 3.  
230 D. MOUGENOT, op. cit., p. 187.  
231 « On a abouti ainsi à ce résultat à certains égards déconcertant, et incompréhensible pour des observateurs non 
avisés, que des litiges suscités par la relation de travail, dont le règlement relève au moins partiellement des normes 
inscrites dans la sphère du droit du travail, échappent à la juridiction qui parait la plus adéquate pour en 
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87. La différence entre les compétences présidentielles et les compétences des tribunaux. 

Il convient de différencier les compétences présidentielles de compétences des tribunaux. Tout 

d’abord, les critères utilisés pour définir les compétences sont différents ; en plus de l’objet, les 

présidents sont compétents uniquement en présence d’urgence232. De plus, les décisions des deux 

instances ne sont pas revêtues de la même autorité233. Les ordonnances de référé du président 

n’endossent pas l’autorité de la chose jugée car elles ne tranchent pas définitivement le conflit 

juridique des parties234. Le juge des référés doit se limiter à des mesures qui ne préjudicient pas 

le fond du litige. Cette caractéristique ne doit pas entraîner une prise à la légère de la procédure 

unilatérale ; dans l’hypothèse où la décision n’est pas suivie d’une procédure au fond, elle finit 

par acquérir un caractère définitif235. 

 

§2. Principes d’intervention  

a. L’urgence 

88. Un élément constitutif. L’urgence n’est pas uniquement une condition de la compétence 

matérielle ; elle est également un élément constitutif du fondement de la demande236. Le président 

doit apprécier la notion deux fois : une première fois, de manière formelle quand il apprécie sa 

compétence et une seconde fois, quand il examine si la demande est fondée237.  

 

89. La définition de l’urgence La notion d’urgence est mentionnée dans l’article 584 mais 

cet article ne la définit pas. La Cour de cassation se substitue au pouvoir législatif et définit 

l’urgence comme une « crainte sérieuse d’un préjudice d’une certaine gravité, voire 

d’inconvénients sérieux qui rendent une décision immédiatement souhaitable »238. Il y a un 

double critère qui ressort de cette jurisprudence : un critère factuel (l’urgence de la situation) et 

un critère judiciaire (l’inefficacité du recours au juge du fond)239. En ce qui concerne le critère 

judiciaire, la Cour de cassation précise clairement que l’urgence ne peut pas être la conséquence 

 
connaître. » - J. CLESSE, « Quel juge pour les conflits collectifs du travail ? », in Espace judiciaire et social européen, 
Bruxelles, Larcier, 2003, p. 281. 
232 C. jud., art. 9.  
233 G. CLOSSET-MARCHAL, La compétence en droit judiciaire privé : aspects de procédure, op. cit., pp. 274-275.  
234 S. MENETREY, « La procédure en référé : perspectives de droit belge et de droit européen », Ius & Actores, 2014/1, 
p. 51.  
235 D. MOUGENOT, op. cit., p. 182.  
236 Cass., 11 mai 1990, Pas., 1990, p. 1045 ; Cass., 11 mai 1990, Pas., 1990, p. 1050.  
237 S. MENETREY, op. cit., pp. 50-51.  
238 Cass., 23 septembre 2011, Pas., 2011, p. 2031. 
239 G. CLOSSET-MARCHAL, La compétence en droit judiciaire privé : aspects de procédure, op. cit., pp. 278-279. 
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des propres actions ou inactions du demandeur240. Il revient, au final, au président d’analyser 

cette notion ; cette analyse doit être entreprise en tenant compte des circonstances propres à la 

cause241. 

 

90. L’urgence et l’absolue nécessité. Enfin, l’article 584 aborde deux notions qui peuvent 

sembler similaires mais doivent être différenciées : l’urgence et l’absolue nécessité242. L’absolue 

nécessité concerne une procédure particulière au sein des référés : la requête unilatérale. Elle se 

démarque des autres procédures car elle est ex parte en raison de circonstances exceptionnelles243. 

 

b. Le provisoire 

91. Les ordonnances présidentielles. Le juge des référés peut ordonner toutes mesures 

appropriées en fonction des droits apparents des parties. Ces mesures varient en fonction des 

circonstances de la cause, de la règle de proportionnalité et du degré d’apparence de droit244. Il 

n’existe pas une interdiction au président d’examiner les droits des parties ; cependant, il ne peut 

se prononcer par une ordonnance déclarative ou constitutive de droit245.  

 

La Cour de cassation fixe une autre ligne directrice à la compétence du juge des référés en 

affirmant qu’il peut fonder sa décision sur le droit des parties à la condition que ce droit ne soit 

pas sérieusement contesté246. En ce qui concerne le cas spécifique de la grève et de ses actes 

détachables, la jurisprudence va jusqu’à affirmer qu’« il ne suffisait donc pas que la menace soit 

apparente ou possible, mais son existence devait être prouvée et réelle »247 car « il ne faut 

pourtant pas oublier que l’intimidation fait partie des armes socialement acceptables »248(voir 

infra n°114 et suivants).  

 

 
240 « Le demandeur ne peut pas se prévaloir d’une situation imputable à sa propre carence ou à sa propre 
négligence » in Cass., 21 mai 1987, Pas., 1987, p. 1160. 
241 Voy. not. Liège, 22 mai 2006, J.L.M.B., 2007, p. 963 ; Bruxelles, 30 avril 2009, R.D.C., 2009, p. 525 ; Cass., 19 
février 2010, Pas., p. 510. 
242 Nous aborderons plus en profondeur ce point dans le prochain chapitre (voir infra n°95). 
243 Cass., 8 décembre 2014, Pas., 2014, p. 2784 ; Civ. Namur (réf.), 1 décembre 2015, J.T., 2016, p. 258 ; « Le 
recours à la requête unilatérale ne peut être utilisé que lorsque l’on est certain de façon incontestable que la citation 
par exploit de justice même avec abréviation du délai de citer est impossible ou n’atteindra certainement pas son 
but. » in Civ. Mons (réf.), 25 mars 2009, J.T.T., 2009, p. 219 ; Civ. Furnes (réf.), 3 décembre 2008, Chr. D.S., p. 
394. 
244 G. CLOSSET-MARCHAL, La compétence en droit judiciaire privé : aspects de procédure, op. cit., p. 288.  
245 Une autre limite également est que la décision n’acquiert pas l’autorité de la chose jugée à l’égard du juge du 
fond (C. jud., art. 1039) ; J.-F. VAN DROOGHENBROECK, « Le juge des référés, hors la loi », in Questions de droit 
judiciaire inspirées de l’« affaire Fortis »  (sous la dir. de J. ENGLEBERT), Bruxelles, Larcier, 2011, pp. 115-125.  
246 Cass., 24 juin 2013, I.R. D.I., 2013/4, p. 294. 
247 Civ. Bruxelles (réf.), 9 novembre 2000, précité.  
248 Ibid.  
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92. Le provisoire limité. Le juge des référés a donc un très large pouvoir concernant le type 

de mesure provisoire. Cependant, des limites existent tout de même. Le président ne peut accorder 

à une partie le bénéfice des mesures ou de sanctions à laquelle elle ne pourrait prétendre devant 

le juge du fond249. Et surtout, il ne peut ordonner des mesures qui sont susceptibles de porter 

définitivement et irrévocablement atteinte aux droits des parties (voir infra n°114)250.  

 

Chapitre 2. La procédure 

93. Introduction. Il existe plusieurs modes introductifs d’instance dans le système judiciaire 

belge. La requête unilatérale est le mode qui sera principalement abordé dans ce présent chapitre. 

Les autres modes introductifs seront tout de même brièvement introduits.  

 

Section 1. Les autres modes introductifs d’instance  

94. La citation comme mode de principe face aux modes d’exception. L’article 700, al. 1er 

du Code judiciaire érige la citation en mode d’introduction de principe. Alors que, la requête 

contradictoire251, la requête déformalisée252, la requête conjointe253 ou encore la requête 

unilatérale254 sont des exceptions ; leur utilisation doit être expressément prévue par la loi. 

L’objectif de ces actes est généralement de porter à la connaissance du défendeur la demande 

principale255. Ce n’est néanmoins pas le cas de la requête unilatérale où « la connaissance n’est 

pas donnée à une partie adverse, tout au moins dès l’introduction de la cause ou au premier 

stade de son instruction »256.  

 

Par ailleurs, dans le cas où les modes introductifs d’exception sont utilisés de manière irrégulière, 

ils seront sanctionnés de nullité257. En ce qui concerne, spécifiquement, l’utilisation irrégulière 

 
249 G. CLOSSET-MARCHAL, La compétence en droit judiciaire privé : aspects de procédure, op. cit., p. 287.  
250 Mons, 15 mai 2020, J.L.M.B., 2020/35, p. 1653 et Cass., 12 novembre 2015, Pas., 2015/11, p. 2575 ; en ce qui 
concerne spécifiquement le conflit de grève, voy. not. Cass., 31 janvier 1997, R.D.C.-T.B.H., 1997, p. 367, I.D.J., 
1997, p. 31. 
251 C. jud., art. 1034bis et s. 
252 C. jud., art. 704, §2.  
253 C. jud., art. 706. 
254 C. jud., art. 1025 et s.  
255 H. BOULARBAH, « L’introduction de l’instance », in Droit judiciaire – Tome 2 : Procédure civile – Volume 1 : 
Principes directeurs du procès civil : compétence – action – instance – jugement (sous la dir. de G. DE LEVAL), 2e 
éd., coll. Faculté de droit de l’Université de Liège, Bruxelles, Larcier, 2021, p. 513.  
256 Ch. VAN REEPINGHEN, Commissaire royale à la Réforme judiciaire, « Rapport », Doc. parl., Ch. repr., sess. 1963-
1964, n°60, p. 237. 
257 C. jud., art. 700.  
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de la requête unilatérale, l’absolue nécessité étant une condition de recevabilité, la sanction est 

l’irrecevabilité258.  

 

Section 2. La requête unilatérale  

95. La requête unilatérale utilisée dans les conflits collectifs. La requête unilatérale – cœur 

de ce mémoire – est une procédure particulière en tout point259. Que ce soit au stade de 

l’introduction ou de la décision, plusieurs aspects sont propres à cette procédure. Dans le cadre 

des conflits collectifs, son utilisation est controversée et sujette à de nombreux débats 

jurisprudentiels et doctrinaux au vu de son économie du contradictoire.  

 

§1er. L’introduction 

a. L’ultime remède 

96. La requête unilatérale comme « ultime remède ». Comme le rappelle le professeur J.-

F. VAN DROOGHENBROECK, la contradiction permet la stricte égalité des citoyens devant la loi (et 

a fortiori devant le juge)260. La requête unilatérale représente ainsi une importante entorse au 

droit à un procès équitable261. « Het gebrek aan tegenspraak brengt per definitie het risico van 

onvolledige of onjuiste voortstelling van zaken door de eiser mee »262. 

 

C’est pour cette raison que la requête unilatérale doit être utilisée « en dernier recours », elle doit 

être utilisée uniquement en cas d’absolue nécessité263. La doctrine a, à plusieurs reprises, 

demandé qu’il y ait un ralentissement de l’utilisation de cette procédure264. En ce sens, la Cour 

de cassation rappelle le caractère exceptionnel de cette procédure ex parte en exigeant la preuve 

d’un motif justifiant une dérogation au principe du contradictoire265. 

 

 
258 Ce détail est en pratique très peu intéressant – P. KNAEPEN, « Le point sur l'introduction irrégulière des demandes 
principales », J.T., 2017/37, n° 6707, pp. 721-726. 
259 C. jud., art. 584, al. 4 et art. 1025 à 1034.  
260 J.-F. VAN DROOGHENBROECK, « Faire l'économie de la contradiction ? », note sous Cass., 29 septembre 2011, 
R.C.J.B., 2013/2, p. 203.  
261 Cette entorse a été autorisée sous certaines conditions, dans un premier temps, par la Cour de cassation en 2005 
(Cass., 14 janvier 2005, R.C.J.B., 2006/3, p. 497, note de J.-F. VAN DROOGHENBROECK et S. VAN 
DROOGHENBROECK) et, par la suite, par la Cour européenne des droits de l’homme (Cour eur. D. H., arrêt Micallef 
c. Malte du 15 octobre 2009, https://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-95029 (11 juillet 2024)).  
262 B. DE TEMMERMAN, «Kort geding in sociaalrechtelijke zaken», in Sociaal Procesrecht (sous la dir. de G. VAN 
LIMBERGHEN), Anvers, Maklu, 1995, p. 171.  
263 C. jud., art. 584, al. 4. 
264 H. BOULARBAH, Requête unilatérale et inversion du contentieux, Unité de droit judiciaire de l’ULB, Bruxelles, 
Larcier, 2010, pp. 470-471.  
265 Voy. not. Cass., 20 décembre 2012, J.T., 2013/36, n° 6538, p. 703.  

https://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-95029
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97. Les abus de procédures. Malgré ce rappel de la Cour suprême, de nombreuses pratiques 

sont critiquables, allant jusqu’à constituer un abus de droit266. L’un des phénomènes les plus 

controversés est celui du president shopping267, il s’agit de la saisine multiple de tous les juges 

sont compétents sur le plan territorial pour la même demande268. Le président du tribunal de 

première instance, lors du mouvement de grève au sein de la SNCB pour le mariage princier, a 

entrepris un examen méticuleux d’une requête269 pour conclure à un abus de procédure face à 

cette pratique de president shopping270. Selon nous, une autre pratique est critiquable et à pointer : 

l’utilisation continue et répétitive de la requête unilatérale pour un même mouvement de grève 

au fil des mois. L’absolue nécessité existe-t-elle toujours alors que le conflit dure depuis plusieurs 

mois ? 

 

Afin d’éviter ces pratiques abusives, les juges doivent apprécier de manière stricte l’absolue 

nécessité ; le procès équitable ne peut subir aucune négligence ou laxisme271. De plus, pour 

dissuader les requérants d’user de ces pratiques déloyales, l’auteur d’un abus procédural peut 

engager sa responsabilité272 et, par conséquent, devoir payer des dommages et intérêts273. 

 

b. La notion d’absolue nécessité 

98. La définition d’absolue nécessité274. Le Code judiciaire autorise l’utilisation de la 

requête unilatérale uniquement quand il y a une absolue nécessité sans définir cette définition275. 

Selon le Commissaire VAN REEPINGHEN, l’absolue nécessité est liée à l’(in)effectivité de la 

procédure contradictoire276. La notion présente dès lors un caractère particulièrement modulable 

qui rend son application illimitée277.  

 

 
266 H. BOULARBAH, Requête unilatérale et inversion du contentieux, op. cit., pp. 470-477.   
267 Ibid., pp. 471-474.  
268 Cass., 22 décembre 1989, Pas., 1990, p. 1839. 
269 La requête était entièrement dactylographiée à l’exception les parties mentionnant la localisation du tribunal saisi.  
270 Civ. Namur (réf.), 2 décembre 1999, J.L.M.B., 1999, p. 1839.  
271 H. BOULARBAH, Requête unilatérale et inversion du contentieux, op. cit., p. 476.  
272 La partie succombant peut démontrer qu’elle a subi un préjudice à la suite de l’exécution forcée du jugement – 
Cass., 7 avril 1995, Pas., 1995, p. 396.  
273 C. jud., art. 780bis ; Cass., 14 mai 2001, Pas., 2001, p. 2121. 
274 Nous avons pu remarquer que dans la doctrine, l’utilisation du terme « absolue nécessité » est parfois confondue 
avec le terme « extrême urgence ». Dans cette contribution, nous utiliserons le terme « absolue nécessité » comme 
la notion qui justifie l’utilisation de la requête unilatérale alors que l’extrême urgence est une des situations comprises 
dans l’absolue nécessité.  
275 C. jud., art. 584, al. 4.  
276 Ch. VAN REEPINGHEN, précité, p. 141.  
277 H. BOULARBAH, Requête unilatérale et inversion du contentieux, op. cit., pp. 461-462. 
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99. L’absolue nécessité comme condition de recevabilité. L’absolue nécessité est une 

condition de recevabilité qui doit être démontrée et justifiée par le requérant278. Il revient au juge 

de vérifier au moment du dépôt de la requête cette condition de manière rigoureuse279. Cette 

appréciation souveraine en fait et stricte280 consiste à vérifier si le requérant n’avait pas la 

possibilité de recourir efficacement au référé281.  

 

Il est pertinent de souligner que l’absolue nécessité ne doit pas être confondue avec l’urgence282 ; 

la première se rapporte à la forme de la demande alors que la seconde concerne la compétence. 

L’alinéa 4 de l’article 584 ne modifie en rien les conditions de compétence, il ajoute seulement 

une condition de recevabilité. L’urgence ne doit pas être envoyée aux oubliettes face à l’absolue 

nécessité ; loin de là, elle est d’ailleurs nécessaire à la justification des conditions de l’absolue 

nécessité283.  

 

Il est considéré unanimement par la doctrine et la jurisprudence que l’absolue nécessité comprend 

trois hypothèses non cumulatives : l’extrême urgence, l’impossibilité d’identifier la partie adverse 

ou la nature de la mesure qui demande un effet de surprise284. De fait, certaines mesures en raison 

de leur nature demandent un effet de surprise pour être efficace, cet effet de surprise peut par 

conséquent justifier l’utilisation de la requête unilatérale285. 

 

100. L’extrême urgence. L’extrême urgence couvre les situations « dans lesquelles 

l’introduction de la demande en référé serait de toute évidence impuissante à régler la situation 

en temps utile (…), lorsque la crainte d’un péril grave et imminent nécessite une mesure 

immédiate qui ne saurait souffrir du délai causé par le recours à une procédure en 

contradictoire »286.  

 
278 Ch. VAN REEPINGHEN, précité, p. 241.  
279 B. ADRIAENS en D. DEJONGHE, « De recherlijke tussenkosmt bij stakingen - Een analyse van de rechtspraak 
inzake de oktoberstakingen tegen het generatieproject », J.T.T., 2006, p. 71 ; voy. not. Cass. fr., 13 mai 1987, J.C.P., 
1987, éd. G., IV, p. 244. 
280 Le juge doit faire preuve d’une « interprétation étroite et sévère de la notion d’absolue nécessité qui permet de 
légitimer la pratique » - J.-F. VAN DROOGHENBROECK et S. VAN DROOGHENBROECK, « Référé et procès équitable », 
note sous Cass., 14 janvier 2005, R.C.J.B., 2008, p. 540.  
281 Cass., 13 juin 1975, Pas., 1975, p. 984.  
282 Voir supra n°90.  
283 Par exemple, quand l’impossibilité d’identifier la partie adverse est invoquée pour utiliser la requête unilatérale, 
il faut apporter la preuve de l’urgence car, par définition, le temps permettrait l’identification de l’adversaire.  
284 Dans ce présent ouvrage, nous nous intéresserons principalement à deux des trois conditions à savoir 
l’impossibilité d’identifier la partie adverse et l’extrême urgence. Ces deux conditions sont les plus pertinentes dans 
ce présent ouvrage qui se concentre sur les conflits collectifs sociaux. - H. BOULARBAH, Requête unilatérale et 
inversion du contentieux, op. cit., pp. 486-510.  
285 Ibid., pp. 493-499.  
286 Ibid., p. 486.  



Quel juge pour le droit de grève 
 

 
 

45 

 

Par conséquent, si l’abrègement du délai de citation prévu à l’article 1036 du Code judiciaire est 

suffisant, la requête unilatérale doit être déclarée irrecevable. À titre informatif, avec le référé 

d’hôtel, la partie adverse peut être avertie à 22h de l’audience qui se déroule le lendemain 

matin287, l’extrême urgence sous-entend que même ce délai abrégé mettrait en péril les droits de 

la partie demanderesse. Notons également que, comme pour l’urgence, l’inaction du demandeur 

peut lui être reprochée si le contradictoire avait été possible en temps utile288.  

 

101. L’impossibilité d’identifier la partie adverse. Contrairement aux deux autres 

conditions, cette condition n’est pas abordée dans les documents parlementaires de VAN 

REEPINGHEN289. En France, cette condition a été reconnue dans l’arrêt Ferodo290 dans lequel la 

Cour autorise pour la première fois l’utilisation de la requête unilatérale dans le cadre d’expulsion 

de grévistes occupant une entreprise. Il faudra attendre une vingtaine d’années pour que la Cour 

de cassation belge consacre cette condition291. Dans son arrêt, la Cour de cassation belge 

considère qu’il paraît raisonnablement impossible de déterminer qui composera un piquet de 

grève dont la composition est régulièrement modifiée et autorise par conséquent l’utilisation de 

la requête unilatérale292.  

 

Il est important de rappeler que le juge doit constamment appliquer une interprétation rigoureuse 

de la notion. Cette condition de non-identification n’est pas par conséquent une simple difficulté 

pratique d’identification mais bien une impossibilité totale à identifier la partie adverse293. La 

Cour de cassation française a d’ailleurs directement appelé à la rigidité après la reconnaissance 

de cette modalité294, allant jusqu’à définir cette condition comme l’impossibilité d’attraire 

individuellement les parties adverses295. Cependant, le juge belge se montre plus laxiste et 

considère que la condition est remplie dès qu’il n’est pas possible d’identifier de manière 

exhaustive les personnes à charge296.  

 
287 E. POTTIER et M. DE ROECK, « L’administration provisoire : bilan et perspectives », R.D.C., 1997, p. 224.  
288 H. BOULARBAH, Requête unilatérale et inversion du contentieux, op. cit., pp. 488-489.  
289 Ch. VAN REEPINGHEN, précité, p. 141. 
290 Cass. fr., 17 mai 1977, D., 1977, p. 645. 
291 Cass., 25 février 1999, Pas., 1999, p. 286 : « l’absolue nécessité dont il est fait état peut résulter de la circonstance 
que la partie adverse n’est pas connue ».   
292 A. HOC, J. VANDERSCHUREN et J.-F. VAN DROOGHENBROECK, « L’introduction de l’instance », in Actualités en 
droit judiciaire (sous la dir. de. H. BOULARBAH et F. GEORGES), Bruxelles, Larcier, 2013, pp. 176-177.  
293 H. BOULARBAH, Requête unilatérale et inversion du contentieux, op. cit., p. 505.  
294 « Il est nécessaire dans un premier temps de faire rechercher les identités des adversaires auxquels on veut 
imposer la décision » - S. PIERRE-MAURICE, Ordonnance sur requête et matière gracieuse, Paris, Dalloz, 2003, p. 
333.  
295 Cass. fr., 21 février 1978, JCP, 1978, IV, p. 136.  
296 H. BOULARBAH, Requête unilatérale et inversion du contentieux, op. cit., pp. 507-509.  
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L’application entreprise par le pouvoir judiciaire belge est incompatible avec le caractère 

exceptionnel de l’absolue nécessité (voir supra n°99) comme l’avait déjà remarqué la cour 

d’appel de Mons en 2012297. La Cour de cassation en 2014 a évalué cette appréciation laxiste et 

a considéré que l’impossibilité d’identifier de manière exhaustive tous les défendeurs ne justifie 

pas l’utilisation de la requête unilatérale298.  

 

102. Le conflit collectif et la (non-)identification des grévistes. Lors d’un mouvement de 

grève et l’installation d’un piquet de grève, la situation semble complexe299 : le contradictoire 

doit être respecté pour les personnes identifiées – les délégués syndicaux, les représentants des 

travailleurs, – mais il reste inévitablement une partie des grévistes qui est difficilement 

identifiable. Pour résoudre ce problème, le professeur H. BOULARBAH propose d’utiliser un seul 

acte introductif pour les deux types de personnes300. Selon lui, une seule et unique citation peut 

être introduite comprenant une demande principale pour les personnes identifiées et une demande 

connexe correspondant à une requête unilatérale301 pour les personnes non identifiées302. En effet, 

il est tout à fait possible d’introduire plusieurs demandes via un seul acte introductif303.  

 

Plusieurs juridictions ont suivi cette thèse304 alors que d’autres, s’opposant à la jurisprudence 

récente de la Cour de cassation, continuent à considérer que l’impossibilité d’identifier de 

manière exhaustive les parties adverses justifie l’utilisation de la requête unilatérale305. Un arrêt 

récent de la cour d’appel de Bruxelles conclut que le mouvement de grève étant en constante 

évolution, il n’est pas raisonnable de demander à la partie requérante d’identifier les personnes 

 
297 Mons, 28 novembre 2012, J.T., 2013/19, n°6521, p. 363 qui reprend la formulation d’une décision datant de 
2009 : « il n’est cependant pas nécessaire, pour énerver la règle du référé contradictoire, de ne pas disposer de la 
liste exhaustive des défendeurs qui pourraient être mis à la cause » (Civ. Mons (réf.), précité, p. 219). 
298 Cass., 8 décembre 2014, précité, p. 2784.  
299 Nous nous rendons bien compte que cette difficulté est, entre autres, causée par le fait que les syndicats ont fait 
le choix de ne pas revêtir la personnalité juridique. Tout d’abord, il convient de rappeler que le droit de grève est un 
droit individuel qui peut dès lors être exercé en dehors de tout syndicat. De plus, une difficulté d’ordre pratique ne 
peut justifier le non-respect du contradictoire, garantie fondamentale du droit au procès équitable 
300 H. BOULARBAH, Requête unilatérale et inversion du contentieux, op. cit., pp. 509-510.  
301 Une requête unilatérale peut prendre la forme d’une citation lorsqu’on suit l’adage : « qui peut le plus, peut le 
moins ». Cass., 1er octobre 1990, Pas., 1990, p.102 : la Cour de cassation autorise que l’introduction de l’instance 
soit faite par citation alors que la loi prévoit l’utilisation de la requête contradictoire.  
302 Cette thèse est, selon nous, intéressante et peut être une réponse aux dérives abusives, nous pensons tout de même 
qu’une autre solution peut également répondre aux problèmes processuels de manière plus simplifiée et plus efficace 
(voir infra n°113).  
303 C. jud., art. 701 ; Cass. 17 septembre 1981, Pas., 1982, p. 88.  
304 Voy. not. Anvers, 29 juin 2012, Chr. D.S., 2014/1, p. 42 et Bruxelles, 15 septembre 2017, J.T., 2018/3, n°6715, 
p. 49 : « Lorsqu’une ou plusieurs parties peuvent être identifiées, la procédure doit nécessairement être introduite 
de façon contradictoire à leur égard, même si elle est menée par voie de requête unilatérale à l’égard des parties 
non-identifiables. » 
305 Voy. not. Bruxelles, 6 novembre 2023, inédit.  
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au sein de ce mouvement de grève. De plus, la cour considère que faire intervenir les personnes 

identifiées mettrait à mal l’efficacité de la mesure et priverait l’entreprise d’une réelle protection 

juridique car les grévistes non cités ignoreraient les injonctions306. Selon nous, la cour d’appel 

fait preuve d’une mauvaise interprétation de la proposition du professeur BOULARBAH. L’idée 

n’est pas d’assigner uniquement les travailleurs identifiés mais bien de citer, dans une procédure 

contradictoire, les personnes identifiées en parallèle d’une procédure unilatérale pour celles non 

identifiées. 

 

c. La requête unilatérale en tant qu’acte introductif 
103. Les mentions au sein de la requête unilatérale. L’article 1025 du Code judicaire nous 

indique que le droit commun de la requête se retrouve aux articles 1026 à 1034. Concernant la 

matière des conflits collectifs, il n’existe pas de texte dérogatoire : le droit commun s’applique 

seul.   

 

La requête doit respecter les articles 1026 et 1027 du Code judicaire qui prescrivent à peine de 

nullité plusieurs mentions comme la date ou l’identification du requérant. Une des mentions 

prescrites à peine de nullité est la signature de l’avocat. L’objectif de cette formalité est de 

« garantir, grâce aux règles déontologiques auxquelles sont soumis les membres du barreau, les 

intérêts des tiers dans le cas d’une procédure sur requête unilatérale »307. Il s’agit d’une énième 

barrière mise en place par le législateur pour éviter les abus de procédure. Deux mentions ne sont 

pas prescrites à peine de nullité à savoir l’inventaire et le dossier de pièces308, ce choix du Code 

judiciaire est critiquable à partir du moment où le président doit vérifier la demande sur base des 

pièces apportées par le requérant309.  

 

§2. L’instruction 

a. Les devoirs du juge et du requérant 

104. Les obligations des acteurs du procès. L’une des particularités de la procédure 

unilatérale est que le juge doit travailler dans les faits et les pièces proposées uniquement par le 

requérant. C’est pour cette raison que le juge se voit attribuer un rôle accru, ses pouvoirs sont 

augmentés. De plus, pour assurer au mieux les droits de la partie absente, il est également imposé 

au requérant de respecter un devoir de sincérité afin de pallier cette absence de contradictoire310. 

 
306 Bruxelles, 6 novembre 2023, précité, p. 10.  
307 Cass., 29 octobre 1976, Pas., 1977, p. 252.  
308 C. jud., art.1027, al. 3. 
309 C. jud., art. 1028, al. 1er et H. BOULARBAH, Requête unilatérale et inversion du contentieux, op. cit., pp. 520-521.  
310 Ibid., pp. 536-545.  
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105. Le rôle accru du juge. Le juge doit contrebalancer les propos du requérant et ne pas les 

tenir pour acquis. Pour ce faire, il doit se substituer à la partie manquante et invoquer tous les 

moyens que cette partie aurait pu soulever311. « Het is evident dat de rechter met de nodige 

argwaan de argumentatie in feite en in rechte en de vordering van de partij die het eenzijdige 

verzoekschrift heeft ingediend, dient te onderzoeken, wegens de ontstentenis van een 

tegensprekelijk debat. Misbruiken kunnen worden voorkomen door nauwkeurig te letten op de 

bewijsvoering en na te gaan of de juridische argumentatie, maar vooral de aangevoerde feiten, 

voldoende aannemelijk zijn gemaakt »312. La majorité de la doctrine et de la jurisprudence 

considère que le président doit adopter la même attitude que lorsqu’il y a un défaut du défendeur : 

il doit considérer que tout point de l’instruction est sujet à contestation313. Le juge doit soulever 

tous les déclinatoires d’ordre public et ordonner des mesures d’instruction pour vérifier le bien-

fondé de la demande314. Pour autant, ce pouvoir est une notion modulable, les actions du juge ne 

doivent pas mettre à mal les impératifs de l’urgence et de l’absolue nécessité inhérents à la 

procédure unilatérale315. 

 

106. Le devoir de sincérité de la partie requérante. Au-delà du juge, il incombe à la partie 

requérante de respecter un devoir de sincérité : il doit informer le juge de tous les éléments du 

litige, particulièrement ceux déterminants à la compréhension du litige316. Ce devoir de sincérité 

se fonde sur la loyauté procédurale – devenue un principe important du procès civil au fil des 

années317. Malgré l’importance primordiale de ce devoir, son efficacité n’a pas l’impact espéré 

au sein de cette procédure ; cette inefficacité s’explique par son contrôle exclusivement a 

posteriori. En effet, le juge ne se rendra compte du non-respect du devoir qu’à l’ouverture du 

contradictoire alors qu’une mesure a déjà été ordonnée et ce n’est qu’à partir du moment où la 

violation est constatée, que le juge peut rétracter l’ordonnance. Cette rétractation arrive souvent 

trop tard au vu du caractère exécutoire par provision des ordonnances présidentielles318. Pour 

 
311 C. trav. Bruxelles, 10 janvier 2017, Ius & Actores, 2016, p. 131.  
312 W. RAUWS, « Uitspraak en uitvoering van rechterlijke blessing in arbeidsrechtelijke geschillen », in Sociaal 
Procesrecht (sous la dir. de G. VAN LIMBERGHEN), Anvers, Maklu, 1995, p. 258. 
313 Cass., 14 novembre 2006, Pas., 2006, p. 2333. 
314 C. jud., art. 806. 
315 H. BOULARBAH, Requête unilatérale et inversion du contentieux, op. cit., p. 541.  
316 Voy. not. Comm. Liège (réf.), 6 juillet 2007, J.T., 2007, p. 784 ; M. REGOUT, « La loyauté des avocats envers le 
juge civil », in Actes du colloque de l’OBFG du 11 mars 2005 – L’avocat et la transparence, Bruxelles, Bruylant, 
2006, p. 130.  
317 « Le devoir de loyauté qu’impose la contradiction ne doit [...] pas être lu en sens unique : si le juge doit le 
respecter, celui qui sollicite son intervention ne saurait y échapper » - Y. STRICKLER, « Autorité de l’ordonnance 
sur requête et loyauté de la procédure », note sous Toulouse, 14 février 2002, D., 2003, p. 163.  
318 C. jud., art. 1029, al. 2.  
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espérer une meilleure efficacité de ce devoir de sincérité, des sanctions plus sévères devraient 

être utilisées plus fréquemment comme le paiement de dommages et intérêts319 ou encore, dans 

les cas les plus extrêmes, la mise en cause de la responsabilité déontologique de l’avocat de la 

partie requérante – acteur obligatoirement présent dans la procédure unilatérale qui a également 

un rôle de gardien du droit au procès équitable (voir supra n°103)320.   

 

b. L’instruction et l’audition des parties intervenantes 

107. Le contrôle du juge durant l’instruction. Lors de l’instruction, le juge doit vérifier la 

demande sur la base des pièces apportées par la partie demanderesse321 ; à cette fin, il doit vérifier 

les faits allégués en usant de ses pouvoirs accrus et soulever toutes les fins de non-recevoir 

opportunes que la partie absente aurait soulevées322.  

 

108. L’alinéa 2 de l’article 1028 et l’audition de parties intervenantes. Dans cette optique, 

l’article 1028, alinéa 2 autorise le juge à auditionner le requérant et les possibles parties 

intervenantes. Cet alinéa est obscur : comment peut-il y avoir une partie intervenante dans une 

procédure qui a pour objectif d’être secrète ?  

 

109. La loyauté procédurale du requérant. Alors que le juge ne peut en principe pas 

ordonner d’office la mise à la cause d’un tiers323, il faut dans un premier temps compter sur la 

bonne application du devoir de sincérité qui échoit au requérant pour connaître les identités des 

personnes qui pourraient devenir des parties intervenantes. D’après nous, le requérant doit, selon 

le devoir de sincérité et la loyauté procédurale324, faire intervenir les personnes dont il a 

connaissance et dont les intérêts sont en cause. Il convient ainsi de rappeler que la Cour de 

cassation a, à plusieurs reprises, condamné le non-respect du principe de loyauté procédurale ; il 

y a un abus de droit, et donc une pratique déloyale, lorsqu’« une partie fait usage des règles de 

procédure dans une autre finalité que celle à laquelle elles étaient destinées ou que, dans les 

circonstances de l’espèce, elle les utilise d’une manière contraire à l’économie processuelle »325. 

 
319 Bruxelles, 5 octobre 1999, A.J.T., 1999-2000, p. 454.  
320 Civ. Namur (réf.), 26 mai 2006, J.T., 2008, p. 317.  
321 C. jud., art. 1028, al. 1er.  
322 Cass., 22 février 2007, J.T., 2007, p. 483, note de J.-F. VAN DROOGHENBROECK.  
323 C. jud., art. 811. 
324 La loyauté est « un instrument de moralisation des comportements processuels ». - J. VAN COMPERNOLLE et A.-
L. FETTWEIS, « L’introduction de l’instance », in Droit judiciaire – Tome 2 : Procédure civile – Volume 1 : Principes 
directeurs du procès civil : compétence – action – instance – jugement (sous la dir. de G. DE LEVAL), 2e éd., coll. 
Faculté de droit de l’Université de Liège, Bruxelles, Larcier, 2021, p. 79.  
325 X. TATON, « Les irrégularités, nullités et abus de procédure », in Le procès civil accéléré ?(sous la dir. de J. 
ENGLEBERT), Centre de droit privé. Unité de droit judiciaire, Bruxelles, Larcier, 2007, p. 234. Voy. not. Cass., 29 
mars 2001, Rev. tri. dr. fam., 2001, p. 729.  
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De plus, l’utilisation de la requête unilatérale en raison de l’impossibilité d’identifier de manière 

exhaustive la partie adverse est considérée comme irrecevable326.  

 

Au vu de tout cela, il nous semble que, lors d’un mouvement de grève où certains des grévistes 

sont identifiés, la partie requérante doit a minima partager au juge leur identité permettant au juge 

de vérifier au mieux la demande327 en les auditionnant conformément l’article 1028 du Code 

judiciaire.  

 

110. Le pouvoir de suggestion du juge. De plus, en cas de pratique déloyale de la part du 

demandeur, le juge se substituera à la partie requérante afin de faire respecter les garanties 

procédurales. Le rôle actuel du juge n’est plus le même que celui prescrit par le Code judiciaire 

de VAN REEPINGHEN. En effet, « er is een duidelijke tendens naar een meer evenwichtige 

taakverdeling in het burgerlijk proces, waarbij de ongebreidelde partijautonomie steeds meer 

beperkt wordt door, enerzijds, de eisen van de proceseconomie en de processuele goede trouw 

en, anderzijds, door een actievere opstelling van de rechter. »328. Le juge est devenu de plus en 

plus actif sous l’impulsion de la Cour de cassation. En 2006, alors que le juge du fond avait 

suggéré à une partie en difficulté probatoire d’assigner l’État afin de le rendre responsable du 

manque de preuves, la Cour suprême considère que cette suggestion ne viole en rien les 

interdictions du Code judiciaire329 et, par-là, institue un pouvoir de suggestion dans le chef du 

juge330. Cet enseignement innovant est réitéré par cette même Cour en 2022, il n’est plus question 

de faire face à un juge passif331. Cet activisme du juge découle d’un besoin d’équité procédurale, 

notion très actuelle au sein du procès civil qui a d’ailleurs été mentionnée dans la décision du 

Comité européen des droits sociaux de 2011332. Bien que nécessaire dans certaines situations, il 

ne faut toutefois pas oublier que l’équité est la porte ouverte au subjectif ; la Cour de cassation 

n’autorise cet activisme que s’il n’existe aucune autre possibilité333.  

 

 
326 Cass., 8 décembre 2014, précité et voir supra n°101 et 102. 
327 C. jud., art. 1028, al. 1er. 
328 B. ALLEMEERSCH, « De taakverdeling tussen rechter en partijen in het burgerlijke proces », in Gerechtelijk recht, 
vol. 37, Bruges, Die Keure, 2006, p. 3. 
329 C. jud., art. 297 et 811.  
330 Cass., 3 avril 2006, J.T., 2007, p. 154.  
331 Cass., 10 février 2022, J.T., 2023/26, p. 439.  
332 C.E.D.S., Décision sur le bien-fondé : Confédération Européenne des Syndicats (CES)/Centrale Générale des 
Syndicats Libéraux de Belgique (CGSLB)/Confédération des Syndicats chrétiens de Belgique (CSC)/Fédération 
Générale du Travail de Belgique (FGTB) c. Belgique, précitée.  
333 Cass., 3 avril 2006, précité et Cass., 10 février 2022, précité. 
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En toute logique, les présidents peuvent, lors de procédure sur requête unilatérale, faire usage de 

ce pouvoir de suggestion. Le président du tribunal du travail de Bruxelles déclara d’ailleurs 

qu’« en vue de garantir, fût-ce de manière minimale, les droits de la défense, il nous est apparu 

nécessaire de convoquer Monsieur C. R. pour l'entendre en ses explications, conformément à 

l'article 1028 du Code judiciaire »334. Cette intervention forcée est vue comme une garantie au 

respect minimal des droits de la défense. La cour d’appel de Liège a eu le même raisonnement 

en notifiant la décision à des parties qui pourraient vouloir intervenir dans la procédure335. Le 

juge des référés peut, à notre avis, quand les droits au procès équitable sont excessivement mis à 

mal, adopter une approche plus active et forcer l’intervention des parties qu’il juge opportun 

d’entendre avec les informations qui lui sont partagées. 336.  

 

111. Notre avis. Aussi, le professeur BOULARBAH, en 2009, proposait l’ajout d’un alinéa à 

l’article 1028 : « sauf lorsque l’urgence ou l’efficacité de la mesure s’y opposent, le juge peut337 

également inviter le requérant à appeler à la cause les personnes dont les droits ou intérêts sont 

susceptibles d’être lésés par la demande »338. Selon nous, au vu des arguments susmentionnés, 

cette attitude spécifique peut et doit déjà être adoptée par les juridictions présidentielles et ce, en 

collaboration avec la partie requérante pour un meilleur respect du droit au procès équitable. 

 

En conclusion, le juge et le requérant – ainsi que son avocat – doivent respecter leurs obligations 

pour éviter de préjudicier de manière excessive et irréparable les droits fondamentaux de la partie 

absente. En usant de l’alinéa 2 de l’article 1028, le juge qui fait intervenir les personnes dont 

l’identité est connue339 modifie la procédure unilatérale en une procédure qualifiable de mixte. 

Cette procédure permet le respect du contradictoire pour les parties intervenantes tout en 

conservant la procédure unilatérale pour les personnes non identifiées340. Cela nous semble être 

la meilleure solution pour pallier la difficulté causée par le mouvement de grève ; tout en 

entendant les personnes identifiées pour respecter leur droit au contradictoire, les impératifs de 

l’absolue nécessité inhérents à la requête unilatérale sont respectés.  

 
334 Trib. trav. Bruxelles (réf.), 11 juillet 2002, Journ. proc., 2002, n°42, p. 30.  
335 Liège, 19 février 2008, J.L.M.B., 2008/42, p. 1906.  
336 Voir supra n°71, le juge socialement responsable.  
337 Nous nous permettons de critiquer l’utilisation du verbe « pouvoir ». En effet, il nous semble plus juste d’utiliser 
le verbe « devoir » qui n’ouvrira pas la porte au subjectif et permettra une application systématique.  
338 H. BOULARBAH, Requête unilatérale et inversion du contentieux, op. cit., p. 872.  
339 L’identité de ces personnes est partagée par le requérant.  
340 Bruxelles, 10 février 1997, J.T., 1997/10, n°5834, p. 176. Cette mutation de procédure existe dans la loi, 
l’introduction est unilatérale mais l’instruction se fait en partie de manière contradictoire, voy. not. Loi du 4 août 
1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail, M.B., 18 septembre 1996, p. 24309, art. 
79, al. 2, 3°.  
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§3. L’ordonnance présidentielle 

a. L’absence de contradictoire et l’exécution par provision 

112. L’obligation de motivation. L'ordonnance sur requête unilatérale représente une « figure 

procédurale expéditive », caractérisée par une instruction unilatérale et une exécution 

immédiate341. Cette procédure offre au demandeur un avantage significatif en obtenant un titre 

exécutoire. Cela oblige la partie adverse à se conformer à une mesure ordonnée sans 

contradictoire pouvant causer un préjudice difficilement réparable. Par conséquent, le juge des 

référés doit se montrer attentif quant à la motivation de l'ordonnance afin de compenser au mieux 

l'absence de contradictoire342. L’obligation de motivation des décisions judiciaires343 ne doit pas 

être amoindrie par l’urgence de la procédure ; bien au contraire, « au vu de l’ampleur de sa tâche 

juridictionnelle et de l’impact de son intervention, il ne serait même pas fantaisiste d’affirmer 

que le juge des référés doit veiller, plus qu’un autre, à s’expliquer de sa décision »344. 

 

113. L’interdiction de dispositions générales et réglementaires. Lors de conflits collectifs, 

les présidents ont tendance à imposer leurs mesures à « quiconque »345. Selon certains, cette 

formulation s’apparente à une disposition générale et viole par conséquent les prescrits du Code 

judiciaire346. Néanmoins, la cour d’appel de Bruxelles considère à raison qu’« en imposant à 

« quiconque » de ne pas occuper les voies ou les postes de contrôle, dans des circonstances 

précises, dans un contexte spécifique de grève et pour une durée limitée, le premier juge n'a pas 

statué par voie de disposition générale et réglementaire »347.  

 

b. La nature des mesures prises 

114. Des mesures réparables et limitées. Les mesures prises ne doivent pas être irréversibles 

car elles violeraient les garanties du procès équitable348. En effet, lorsqu'elles touchent 

directement à la personne ou à ses droits, il est crucial de vérifier si les effets de l’ordonnance 

peuvent être anéantis pour le futur, fût-ce par le biais d’une réparation par équivalent, garantissant 

ainsi que les droits ne soient pas compromis de manière irréversible349. De plus, les mesures 

 
341 C. jud., art. 1029, al. 2 ; H. BOULARBAH, Requête unilatérale et inversion du contentieux, op. cit., p. 390.  
342 J.‐F. VAN DROOGHENBROECK, « Le juge des référés, hors la loi ? », op. cit., p. 145. 
343 Const., art. 149.  
344 J.-F. VAN DROOGHENBROECK et S. VAN DROOGHENBROECK, op. cit., p. 538.  
345 Cette pratique se justifie par l’impossibilité réelle d’identifier les personnes du mouvement de grève.  
346 C. jud, art. 6.  
347 Bruxelles, 9 juin 2016, J.T., 2018/3, n°6715, p. 51.  
348 Cela signifierait que le recours accordé au destinataire de la mesure perdrait toute son essence, causant le non-
respect du droit au procès équitable – H. BOULARBAH, Requête unilatérale et inversion du contentieux, op. cit., p. 
392. Voy. not. Cour eur. D. H., arrêt Micallef c. Malte du 15 octobre 2009, précité et Cass., 14 janvier 2005, précité.  
349 H. BOULARBAH, Requête unilatérale et inversion du contentieux, op. cit., p. 493.  
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ordonnées doivent également être limitées et proportionnées. La décision doit strictement 

protéger les intérêts du requérant, sans excéder les nécessités du cas d’espèce350.  

 

115. Le type de mesures. Par ailleurs, certains auteurs de doctrine classent les mesures prises 

en référé en distinguant les mesures conservatoires (pour les droits apparents) et les mesures 

d’anticipation (pour les droits évidents). Toutefois, selon ENGLEBERT – que nous rejoignons –, 

cette distinction est obsolète car l'ordonnance ne lie pas le juge du fond, quelle que soit sa nature. 

Ainsi, le juge peut prendre la mesure la plus appropriée à la situation, pourvu qu’elle ne porte pas 

atteinte de manière définitive et irréparable aux droits des parties351. 

 

116. L’astreinte utilisée dans les conflits collectifs. Les présidents pour assurer l’application 

de leur ordonnance décident dans de nombreux cas de les assortir d’une astreinte. Cette pratique 

est nécessaire dans la procédure unilatérale pour que la décision soit appliquée le plus rapidement 

possible et que le préjudice ne s’aggrave pas352. Au sein des conflits collectifs sociaux, 

l’utilisation de l’astreinte n’est pas si simple car l’article 1385bis du Code judiciaire précise que 

« toutefois, l'astreinte ne peut être prononcée en cas de condamnation au paiement d'une somme 

d'argent, ni en ce qui concerne les actions en exécution de contrats de travail ». Par conséquent, 

l’astreinte ne peut pas être prononcée quand elle est en lien avec une injonction de cesser de 

prendre part à une grève. Pour autant, quand il s’agit des voies de fait – actes détachables de la 

grève, le juge semble avoir la possibilité de prononcer accessoirement une astreinte353.  

 

c. L’autorité des ordonnances 

117. L’autorité de chose décidée. Les ordonnances rendues par le président n’ont pas 

l'autorité de la chose jugée et ne lient pas de facto le juge du fond354. Elles ont, tout de même, une 

forme d'autorité temporaire car tant que les choses restent en état, l'ordonnance lie les parties355. 

Cependant, l'ordonnance cesse de plein droit de sortir ses effets lorsqu'une décision contraire est 

rendue par le juge du fond356.  

 

 
350 H. BOULARBAH, Requête unilatérale et inversion du contentieux, op. cit., p. 481.  
351 J. ENGLEBERT, « Inédits de droit judiciaire – Référés (5) », J.L.M.B., 2005/4, p. 142.   
352 C. DELFORGE, « L’astreinte en droit du travail – Réflexions à la suite de l’arrêt de la Cour de Justice Benelux du 
20 octobre 1997 », J.T.T., 2000/1, p. 12. Voy. not. Civ. Liège (réf.), 10 mars 2003, J.L.M.B., 2003/17, p. 751. 
353 Ibid., p. 8. 
354 C. jud., art. 1039 et Cass., 8 septembre 2008, Pas., 2008, p. 1879. 
355 Cass., 18 avril 2002, Pas., 2002, p. 923.  
356 Cass., 8 mars 2012, Pas., 2012, p. 546. 
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Chapitre 3. Les voies de recours à la procédure sur requête unilatérale 

118. L’introduction aux différents recours spécifiques. L’objectif de ce chapitre n’est pas 

d’étudier toutes les voies de recours ouvertes à tous les acteurs de la procédure. Nous nous 

attarderons uniquement sur un seul acteur : le tiers qui se voit imposer une mesure obtenue par 

requête unilatérale357. Le Code judiciaire établit spécifiquement un recours pour ce tiers358. 

Cependant, nous verrons que celui-ci dispose d’autres voies de recours lorsque la (tierce) 

opposition n’est plus une option.   

 

Section 1. La (tierce) opposition : le recours pour le tiers lésé  

119. La (tierce) opposition. Les articles 1033 et 1034 du Code judiciaire instituent un recours 

pour les personnes qui ne sont pas intervenues, en la même qualité, durant la procédure sur 

requête unilatérale. Ce recours est prévu pour restaurer le contradictoire. Il présente un objectif 

assez différent des autres voies de recours où l’idée est majoritairement de se faire entendre une 

seconde fois par un autre juge. De facto, les règles de procédure de cette voie de recours doivent 

être adaptées et aménagées pour répondre aux besoins spécifiques du droit au procès équitable.  

 

§1er. L’inversion du contentieux et le contradictoire différé  

120. L’objectif particulier du recours. Comme déjà abordé, la Cour de cassation et la Cour 

européenne des droits de l’homme considèrent que les garanties fondamentales au procès 

équitable sont respectées, dans une procédure sur requête unilatérale, lorsque le tiers a accès à un 

recours effectif359. En effet, l’enseignement de cet arrêt peut être compris en ce sens :  

« l’unilatéralité de la procédure en référé n’implique en réalité pas un sacrifice déchirant des 

exigences du contradictoire, mais uniquement un diffèrement [sic], parfaitement licite en droit, 

de la pleine satisfaction à celles-ci »360. Ce recours permet de rétablir a posteriori la 

contradiction. Le recours ne doit pas seulement exister, il doit démontrer une efficacité et 

présenter des garanties qui permettent de conclure que le procès a bien revêtu un caractère 

équitable361. 

 

 
357 Dans ce chapitre, nous utiliserons « tiers » pour faire référence au destinataire de la mesure prise lors d’une 
procédure sur requête unilatérale.  
358 C. jud., art. 1033 et 1034.  
359 J.-F. VAN DROOGHENBROECK et A. HOC, « Les voies de recours », in Droit judiciaire – Tome 2 : Procédure civile 
– Volume 2 : Voies de recours (sous la dir. de G. DE LEVAL), 2e éd., coll. Faculté de droit de l’Université de Liège, 
Bruxelles, Larcier, 2021, p. 522. 
360 J.-F. VAN DROOGHENBROECK et S. VAN DROOGHENBROECK, op. cit., p. 540.  
361 Il s’agit de respecter le principe d’équivalence : le tiers doit avoir accès à une « situation processuelle comparable 
à celle dont il aurait bénéficié s’il avait suivi le schéma d’un litige classique » - H. BOULARBAH, Requête unilatérale 
et inversion du contentieux, op. cit., p. 365 et pp. 385-387. 
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121. L’opposition et la tierce opposition. Le Code judiciaire semble respecter les prescrits de 

la Cour de cassation et de la Cour européenne en instituant aux 1033 et 1034 un recours nommé 

‘opposition’. Cette utilisation du mot opposition porte à confusion, il est clair qu’il ne s’agit pas 

de l’opposition en tant que voie de recours ordinaire362. La doctrine et la jurisprudence ont par 

contre tendance à associer ce recours à la tierce opposition363. Selon nous, l’opposition ne peut 

être assimilée entièrement à la tierce opposition. En effet, « il s’agit d’une forme particulière de 

la tierce opposition parce qu’il a pour objet de rétablir le contradictoire évincé »364. En effet, 

alors que la tierce opposition est une action d’inopposabilité, l’opposition vise à contester la 

mesure accordée et à obtenir éventuellement la rétractation de la décision condamnant le tiers365. 

Cette différence d’objectifs a pour conséquence que les articles 1122 et suivants du Code 

judiciaire se montrent parfois inadaptés à l’opposition et son objectif particulier (la restauration 

du contradictoire).  

 

122. Une proposition de loi à l’abandon. Par ailleurs, ce non-respect du principe 

d’équivalence avait déjà été pointé par le pouvoir législatif en 2011 : une proposition de loi avait 

été déposée pour modifier les articles 1033 et 1034 afin de répondre au mieux aux impératifs de 

ce principe366. Cette modification visait à « permettre à l’opposant, d’une part, de faire tierce 

opposition, sans frais, par simple déclaration au bas de l’acte de signification si celle-ci est faite 

à personne – l’auteur s’inspirant à cet égard de l’article 151 du Code d’instruction criminelle – 

ou à coût égal par voie de requête conformément aux articles 1034 [sic] et suivants du Code 

judiciaire et, d’autre part, de saisir lui aussi par voie de requête unilatérale, le juge qui a rendu 

la décision pour l’inviter à suspendre provisoirement en tout ou en partie, sur la base des moyens 

exposés, sa décision »367. Cependant, cette proposition est tombée aux oubliettes et n’a pas donné 

lieu à une modification du Code judicaire.  

 

123. L’instruction spécifique. Enfin, l’opposition à une ordonnance rendue sur requête 

unilatérale se singularise lors de l’instruction car elle ne constitue pas en soi une nouvelle 

 
362 Pour des raisons de lisibilité, nous allons utiliser le terme « opposition » pour parler du recours prévu aux articles 
1033 et 1034 mais qui ne doit pas être confondu avec la voie de recours ordinaire « opposition » qui n’est pas le sujet 
de cet ouvrage. De plus, nous ne souhaitons pas utiliser le terme « tierce opposition » car il s’agit pour nous deux 
recours qui doivent être différenciés.  
363 Recours développé aux article 1122 et suivants du Code judiciaire. 
364 C.A., 13 novembre 2002, n°165/2002, J.L.M.B., 2003, p. 561.  
365 H. BOULARBAH, Requête unilatérale et inversion du contentieux, op. cit., pp. 718-720. 
366 « Il faut donc observer qu’à l’heure actuelle les voies de recours existant en droit belge ne rencontrent pas 
pleinement la nécessité de respect du principe d’équivalence. » - Proposition de loi modifiant les articles 1033 et 
1034 du Code judiciaire, en ce qui concerne la procédure sur requête unilatérale, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 
2011-2012, n°53-1875/001, p. 5.  
367 Ibid., p. 5.  
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demande ; elle est le prolongement du débat introduit dans un premier temps unilatéralement368. 

Cette particularité est obligatoire pour respecter le principe d’équivalence369 car le tiers doit être 

considéré comme le défendeur pour avoir les avantages liés à ce rôle. Ainsi, la charge et le risque 

de la preuve ne peuvent reposer sur ce tiers lésé mais bien sur le demandeur originaire de la 

requête unilatérale370.   

 

§2. Les règles de procédure371 

a. Conditions de recevabilité  

124. Le Code judiciaire. Les conditions de recevabilité sont celles prescrites à l’article 17 du 

Code judicaire à savoir la qualité et l’intérêt.  

 

125. La qualité. L’opposition est réservée « à toute personne qui n’est pas intervenue à la 

cause »372. Dans le cadre des procédures mixtes (voir supra n°112), les personnes intervenues ne 

peuvent former une opposition. À leur égard, il n’a pas besoin de rétablir le contradictoire car 

elles ont déjà été entendues par le juge avant qu’il ne prenne sa décision373. Cependant, la simple 

présence à l’audience d’une personne ne fait pas d’elle une partie à la procédure374. Afin de 

considérer si une personne à la qualité pour faire opposition à une ordonnance rendue sur requête 

unilatérale, il faut se demander si le contradictoire doit être rétabli dans leur chef. Spécifiquement 

pour les conflits collectifs du travail, la jurisprudence considère unanimement que les syndicats 

n'avaient pas qualité pour s’opposer à une ordonnance présidentielle ; seuls les travailleurs-

grévistes peuvent former une opposition375.  

 

126. L’intérêt. L’article 18 du Code judiciaire oblige que l’intérêt soit né et actuel pour 

pouvoir introduire une action. La jurisprudence fait preuve de souplesse dans le cas d’une (tierce) 

opposition376 et considère que « la tierce opposition n’est irrecevable qu’à défaut d’intérêt dans 

 
368 H. BOULARBAH, Requête unilatérale et inversion du contentieux, op. cit., pp. 787-795. 
369 Voy. not. Bruxelles, 5 septembre 2006, J.T., 2007, p. 35.  
370 H. BOULARBAH, Requête unilatérale et inversion du contentieux, op. cit., p. 792-793 ; voy. également le livre 8 
du Code civil qui consacre le principe de collaboration des parties à la charge de la preuve et apporte des nuances 
aux principes selon lequel c’est au demandeur à supporter la preuve (C. civ., art. 8.4) 
371 Pour une raison de clarté, nous avons décidé de nous concentrer sur les règles de procédure concernant la tierce 
opposition principale et de laisser de côté les règles concernant la tierce opposition incidente qui sont moins 
pertinentes pour le sujet étudié.  
372 C. jud., art. 1033 ; Cass., 24 janvier 1974, Pas., I, p. 544, concl. W.-J.GANSHOF VAN DER MEERSCH et Cass., 20 
janvier 1977, Pas., 1977, I, p. 545. 
373 H. BOULARBAH, Requête unilatérale et inversion du contentieux, op. cit., pp.728-729. Voy. not. Cass., 12 mai 
2016, Pas., 2016/5, p. 1080.  
374 Comm. Gand, 4 novembre 1992, T.G.R., 1993, p. 25. 
375 Bruxelles, 4 février 1994, J.T.T., 1994, p. 331 ; Mons, 21 novembre 2005, précité. 
376 Cass., 24 janvier 1974, précité et Cass., 5 octobre 1972, Pas., 1973, I, p. 136.  
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le chef d’une personne dont la position juridique n’est pas menacée par la décision attaquée »377. 

Ainsi, la condition d’intérêt est remplie à partir du moment où la décision est susceptible de 

préjudicier aux droits du tiers378.  

 

127. Les particularités en lien aux ordonnances sur requête unilatérale : les effets de 

l’ordonnance. Lors de l’examen de la condition d’intérêt, des particularités liées aux 

ordonnances sur requête unilatérale apparaissent. La première est liée aux effets de l’ordonnance, 

la décision du président a comme particularité l’exécution par provision. Par conséquent, la 

plupart du temps l’opposition intervient alors que les effets de l’ordonnance ont déjà été épuisés, 

mais cela n’enlève en rien l’intérêt de la demande379, et ce, particulièrement quand des astreintes 

ont été prononcées380. Les décisions opposées à cette thèse sont contraires à la jurisprudence de 

la Cour de cassation et de la Cour européenne des droits de l’homme car le principe d’équivalence 

n’est pas respecté ; le tiers n’aurait pas accès à un recours effectif381.  

 

128. Les particularités en lien aux ordonnances sur requête unilatérale : les effets de 

l’urgence. La seconde particularité se rapporte à la condition d’urgence de la procédure sur 

requête unilatérale elle-même. La Cour de cassation en 2009 étonne en considérant à demi-mot 

que l’urgence est une condition de recevabilité de l’opposition382. Cette décision a été vivement 

critiquée par la doctrine qui constate que si l’urgence doit encore exister au moment de 

l’introduction de l’opposition, alors l’ordonnance présidentielle serait immunisée de tout 

recours383 ; ce qui revient à priver le tiers d’un recours effectif384. La Cour de cassation est 

d’ailleurs rapidement revenue sur cette jurisprudence en 2011385.  

 

 
377 Cass., 30 janvier 2015, Pas., 2015, p. 247.  
378 H. BOULARBAH, Requête unilatérale et inversion du contentieux, op. cit., p. 730. 
379 Bruxelles, 2 février 2012, J.L.M.B., 2012, p. 1565.  
380 Anvers, 17 septembre 2018, NjW, 2019, p. 219.  
381 Cour eur. D.H., arrêt Ganci c. Italie du 30 octobre 2003, https://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-65981.  
382 Cass., 17 avril 2009, J.T., 2009, p. 672.  
383 Car, dans la majorité des cas, l’urgence disparaît à partir du moment où l’ordonnance est prononcée par le juge – 
H. BOULARBAH, Requête unilatérale et inversion du contentieux, op. cit., p. 734 
384 La Cour européenne des droits de l’homme a déjà condamné la Belgique pour son interprétation excessivement 
formaliste de la loi qui prive le justiciable de son accès à un juge. Cour eur. D. H., arrêt RTBF c. Belgique du 29 
mars 2011, https://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-104147. 
385 Cass., 16 juin 2011, Pas., 2011/6-7-8, p. 1672.  

https://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-65981
https://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-104147
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b. Compétence 

129. Le juge compétent. L’article 1034 du Code judiciaire renvoie à l’article 1125 qui précise 

que le juge compétent est le juge « qui a rendu la décision attaquée ». L’article en parlant de ce 

juge ne vise pas le juge en tant que personne physique mais bien le juge en tant qu’institution386. 

 

130. La compétence exclusive ou non. La doctrine s’est alors questionnée quant à la nature 

de la compétence : exclusive ou non. Si la compétence est exclusive, elle met en échec la 

compétence ordinaire du tribunal de première instance387. Encore une fois, l’objectif particulier 

de l’opposition mène à une réponse différente que pour la tierce opposition où le tribunal de 

première instance peut être considéré comme compétent. En ce qui concerne l’opposition à une 

ordonnance rendue sur requête unilatérale, la compétence est exclusive. En effet, « il semble qu’il 

est logique de réserver la connaissance du litige sur tierce opposition au juge qui a tranché la 

procédure initiale, dans les cas de tierce opposition contre une décision rendue sur requête 

unilatérale, et ce, de manière exclusive »388.  

 

131. L’impartialité du juge. Cette compétence particulière qui autorise le même juge à 

analyser un litige soulève des interrogations relatives à l’impartialité du juge389. Lors d’une 

opposition, il convient de remarquer que l’ouverture d’un débat là où le juge n'avait entendu 

qu'une seule version est susceptible de le conduire à revoir sa décision390. Le juge n’est pas face 

à la même affaire, il a maintenant accès à l’autre partie du litige. L’hésitation à déjuger est par 

conséquent peu présente, « loin d’être astreint à une épreuve psychologiquement douloureuse 

consistant à examiner la nécessité de devoir se déjuger, celui-ci se voit offrir l’opportunité d’un 

mieux juger »391. Cela étant, des nuances doivent être apportées en fonction de l’objet de la 

demande. Alors que dans un recours contestant la recevabilité ou le fondement de la requête 

unilatérale à l’aide de nouveaux moyens, l’impartialité du juge ne peut être remise en doute. 

Cependant, il en est autrement lorsque le recours concerne la validité de la décision elle-même392. 

L’impartialité du juge, lors d’une opposition, reste tout de même difficile à remettre en cause.  

 

 
386 Mons, 11 mai 1988, J.L.M.B., 1988, p. 1132.  
387 C. jud., art. 568.  
388 G. CLOSSET-MARCHAL, J.-F. VAN DROOGHENBROECK, S. UHLIG et A. DECROËS, « Examen de jurisprudence 
(1993-2005) – Droit judiciaire privé : les voies de recours », R.C.J.B., 2006/1, p. 663.  
389 C. jud., art. 292.  
390 C.A., 10 décembre 2003, n°163/2003, R.G.A.R., 2005/3, p. 13968 et Cass., 25 janvier 1994, Pas., 1994, I, p. 102.  
391 Cass., 14 janvier 2005, précité.  
392 H. BOULARBAH, Requête unilatérale et inversion du contentieux, op. cit., pp. 758-759. 
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c. Procédure 

132. Le délai pour former l’opposition.  Selon l’article 1034, le tiers dispose d’un délai d’un 

mois à partir de la signification de l’ordonnance présidentielle pour faire opposition. Ce délai est 

prévu à peine de déchéance393 ; cela signifie qu’à l’épuisement de ce délai, le tiers n’a plus la 

possibilité de s’opposer à la mesure394. Pour information, la Cour de cassation admet un seul cas 

où le tiers peut échapper à cette déchéance : la force majeure395.  

 

133. La forme de l’opposition et le délai de comparution. Ce recours est formé par voie de 

citation qui doit être signifié à toutes les parties à la décision attaquée396. Par « toutes les parties », 

il faut comprendre toutes les personnes qui ont été devant le juge avant que celui-ci n’ordonne 

les mesures ; il s’agit du requérant et des possibles parties intervenantes397. Quelques précisions 

doivent être faites concernant le délai de comparution. Le droit commun établit ce délai à huit 

jours398 alors que l’alinéa 2 de l’article 1035 réduit ce délai à deux jours. La doctrine paraît plus 

favorable à l’utilisation du délai de deux jours399 ; en effet, le défendeur formel de l’opposition 

étant le requérant de la requête unilatérale, il maîtrise les différents aspects du litige400. Certains 

préconisent par ailleurs de solliciter du juge une abréviation du délai de 8 jours et, dans la mesure 

où le juge considère que le délai est de deux jours, il n’a qu’à déclarer cette demande non 

fondée401.  

 

d. Effets 

134. Les effets ou non de l’opposition. Plusieurs effets sont associés à la tierce opposition, 

nous verrons que certains d’entre eux ne sont pas applicables à l’opposition des articles 1033 et 

1034. Nous allons tout de même les analyser pour comprendre au mieux l’opposition et sa 

différence avec la tierce opposition.  

 

135. La possibilité de surseoir à statuer. Le juge a la possibilité de surseoir à statuer ou de 

suspendre l’opposabilité de la décision402. Cet effet n’a par contre pas d’intérêt dans le cadre 

 
393 C. jud., art. 860, al. 2.  
394 Voir infra n°140 et suivants.  
395 Cass., 24 octobre 2017, Pas., 2017/10, p. 1987.  
396 C. jud., art. 1125, al. 1er 
397 Bruxelles, 10 février 1997, J.L.M.B., 1997, p. 300.  
398 C. jud., art. 707.  
399 J.-F. VAN DROOGHENBROECK et A. HOC, op. cit., p. 513. 
400 H. BOULARBAH, Requête unilatérale et inversion du contentieux, op. cit., p. 742. 
401 Civ. Tournai (réf.), 11 juin 2004, J.L.M.B., 04/1008 in J. ENGLEBERT, op. cit, p.164.  
402 C. jud., art. 1126. 
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d’une ordonnance sur requête unilatérale car le tiers attaque la force exécutoire de cette mesure 

et non son opposabilité403.  

 

136. L’effet suspensif. La tierce opposition n’est pas assortie d’un effet suspensif mais il est 

permis au tiers d’aller devant le juge des saisies afin de demander la suspension de l’exécution 

de la mesure404. Pour autant, l’ordonnance présentant un caractère exécutoire par provision405, 

ces effets sont bien souvent consommés lorsque le tiers introduit une opposition. Cette possibilité 

offerte au tiers par l’article 1127 est donc souvent sans intérêt dans le cadre d’une procédure sur 

requête unilatérale.  

 

137. L’effet relatif. Le juge qui doit répondre à un recours en tierce opposition a la possibilité 

d’annuler en tout ou en partie la décision attaquée à l’égard du tiers uniquement406. Cet effet 

relatif est contraire aux hypothèses de l’inversion du contentieux. En effet, l’opposition intervient 

pour rétablir le débat contradictoire. L’annulation a nécessairement lieu à l’égard du tiers ainsi 

que du requérant de la requête unilatérale407.  

 

138. L’effet dévolutif. L’article 1130 ne semble pas donner au juge la possibilité de statuer 

sur le litige initial ; la tierce opposition n’a pas d’effet dévolutif. Mais, en ce qui concerne 

l’opposition, elle intervient comme la continuité contradictoire de la requête unilatérale. Le tiers, 

pour avoir accès à un recours effectif – ainsi que préconisé par la Cour de cassation et la Cour 

européenne des droits de l’homme, doit avoir la possibilité de soulever toutes les exceptions et 

tous les arguments souhaités408. « Le recours permet de rétablir le caractère contradictoire du 

contentieux au cours duquel chacune des parties peut introduire des demandes incidentes de 

compétence et de recevabilité habituelles »409. Le rôle du juge dans cette procédure est d’analyser 

une nouvelle fois l’affaire mais cette fois-ci de manière contradictoire. À la suite de son analyse, 

le juge peut décider d’annuler ou de rétracter l’ordonnance attaquée ; s’il décide de l’annuler ou 

 
403 H. BOULARBAH, Requête unilatérale et inversion du contentieux, op. cit., p. 180. 
404 C. jud., art. 1127.  
405 C. jud., art. 1029, al. 2. 
406 C. jud., art. 1130, al. 1er.  
407 Mons, 21 juin 2005, R.G. n°2004/RG/865, inédit in H. BOULARBAH, Requête unilatérale et inversion du 
contentieux, op. cit., p. 774. 
408 H. BOULARBAH, Requête unilatérale et inversion du contentieux, op. cit., p. 783.  
409 Voy. not. Civ. Mons (réf.), 7 avril 1989, J.L.M.B., 1990, p. 509 ; Mons, 10 avril 1996, R.D.C., 1996, p. 991 ; 
Comm. Bruxelles (réf.), 17 février 2004, J.L.M.B., 04/1007 et Civ. Namur (réf.), 20 décembre 2002, J.L.M.B., 
02/1253 in J. ENGLEBERT, op. cit., pp. 143 et 162. 
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de la rétracter, alors cette décision produira des effets rétroactifs ayant pour objectif de remettre 

la situation du tiers dans son pristin état410.  

 

Section 2. Les autres voies de recours envisageables  

139. D’autres voies de recours. Le tiers a, en plus de l’opposition, accès à d’autres voies de 

recours : la rétractation ou la modification de l’ordonnance et le recours-nullité. Nous analyserons 

brièvement ces deux procédures.  

 

140. La rétractation ou la modification de l’ordonnance. Il est possible de demander la 

rétractation ou la modification de l’ordonnance selon le Code judiciaire. Ce recours n’est ouvert 

cependant qu’au requérant et aux parties intervenantes selon la loi ; le tiers n’aurait pas accès à 

ce recours411. Alors que ce recours n’est pas assorti d’un délai, l’opposition doit être introduite 

dans le mois à partir de la signification de l’ordonnance412. Cela signifierait que le tiers n’a plus 

accès à aucun recours à l’expiration de ce délai. Toutefois, la loi autorise, dans certains cas, le 

tiers à demander la rétractation ou la modification de l’ordonnance et ce, en dehors du délai d’un 

mois413. Ces dérogations législatives n’existent pas pour toutes les catégories de tiers. Selon le 

professeur BOULARBAH – que nous rejoignons –, cette autorisation doit être généralisée ; aucune 

justification n’explique que cette ouverture ne soit autorisée qu’à une catégorie de tiers414. En 

effet, tout tiers destinataires d’une ordonnance doit avoir accès à ce recours.  

 

141. Le recours-nullité. Enfin, selon nous, il reste une possibilité au tiers pour se retourner 

contre une ordonnance présidentielle. Il peut exercer un recours-nullité. Ce mécanisme permet 

de restaurer l’accès à une voie de recours d’une décision en principe définitive, lorsque cette 

décision est affectée d’une grave irrégularité de procédure415. Cette notion assez récente a été le 

sujet de la thèse du professeur HOC. Il a tenté de prouver que ce recours utilisé principalement en 

matière d’appel peut être étendu à la tierce opposition. L’utilisation de ce recours est 

subordonnée, selon lui, à trois conditions : une violation du droit au procès équitable, cette 

 
410 H. BOULARBAH, Requête unilatérale et inversion du contentieux, op. cit., p. 391.  
411 C. jud., art. 1032. 
412 C. jud., art. 1034.  
413 C. jud., art. 1419 et 1369bis/1, §7, al. 2.  
414 H. BOULARBAH, Requête unilatérale et inversion du contentieux, op. cit., pp. 799-800. 
415 J.-F. VAN DROOGHENBROECK et A. HOC, op. cit., pp. 28-32. Voy. not. Cass., 16 mars 2017, J.L.M.B., 2017, p. 
1558.  
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violation a un impact sur la décision et cette violation cause un préjudice important à la partie 

victime416.  

  

 
416 A. HOC, De l’appel-nullité au recours restauré : Étude de droit belge et de droit français, coll. Bibliothèque de 
la faculté de droit et de criminologie de l’Université catholique de Louvain, Bruxelles, Larcier, 2019, p. 506.  
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CONCLUSION 

 

142. Notre juge. Quel juge pour le droit de grève ? À cette question, nous répondrions : un 

juge du pouvoir judiciaire, un juge conscient de son intrusion dans un conflit social rempli 

d’intérêts divergents, un juge qui ne balaie pas les garanties procédurales d’une partie pour des 

raisons non justifiables, un juge actif qui intervient lorsqu’une partie fait preuve de déloyauté, … 

 

143. Le droit reconnu, toujours fragile. Le droit de grève, droit fondamental, non absolu, se 

révèle être une garantie essentielle d’un État démocratique. Sa reconnaissance, d’abord, implicite 

a été entreprise par des textes internationaux ; par la suite, explicite, la reconnaissance de ce droit 

a été, d’une part, européenne avec la Charte sociale européenne et, d’autre part, belge avec une 

jurisprudence de la Cour de cassation. Malgré la reconnaissance du droit, de nombreux débats 

font du droit de grève un droit qui reste particulièrement fragile : l’Organisation internationale 

du travail demande à la Cour internationale de Justice si la Convention n°87 reconnaît réellement 

le droit de grève, la Cour de cassation semble nier l’effet direct de la Charte sociale européenne 

et la législation belge ne reconnaît toujours pas explicitement ce droit de grève. Ce droit doit être 

protégé, il ne doit pas s’effacer face à d’autres droits fondamentaux. Face à un conflit entre des 

droits fondamentaux, il faut se montrer prudent en analysant la situation et utiliser le contrôle de 

proportionnalité.  

 

144. Le rôle du judiciaire dans ces conflits. Alors que les syndicats et les travailleurs ont 

tendance à critiquer ardemment l’intervention du judiciaire et à promouvoir coûte que coûte 

l’utilisation des MARC, les entreprises ont tendance à l’inverse à avoir la « requête facile » dès 

qu’un mouvement de grève est annoncé. Selon nous, la réponse se trouve à mi-chemin : le 

judiciaire doit avoir sa place quand des droits subjectifs sont en danger. Lorsque la conciliation 

sociale a échoué et que les droits d’une des parties sont mis en péril, le juge doit intervenir pour 

rétablir l’équilibre et protéger les droits subjectifs d’atteintes non justifiées.  

 

145. L’utilisation de la requête unilatérale. Le pouvoir judiciaire n’étant pas, à la base, conçu 

pour être un acteur du conflit collectif, les avocats des entreprises ont dû se montrer ingénieux 

pour avoir accès tant bien que mal à un juge. Leur solution est d’utiliser la requête unilatérale 

face au président du tribunal de première instance qui est doté d’une compétence « universelle ». 

Cette procédure, leur permettant d’avoir accès au pouvoir judiciaire, reste une procédure à utiliser 
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prudemment car elle est une dérogation au principe du contradictoire. La requête unilatérale n’est 

utilisable qu’en cas d’absolue nécessité.  

 

146. L’absolue nécessité et l’impossibilité d’identifier son adversaire. Cette absolue 

nécessité comprend trois situations dont l’impossibilité d’identifier son adversaire. Les 

entreprises se servent de cette condition face au mouvement de grève en invoquant l’impossibilité 

matérielle d’identifier tous les grévistes. Cependant, la Cour de cassation a condamné cette 

pratique considérant que l’absolue nécessité ne peut permettre ce genre de pratique et doit être 

interprétée de manière stricte. Dès lors, l’entreprise qui connaît l’identité de certains des grévistes 

doit les assigner de manière contradictoire afin de respecter leur droit au procès équitable. Selon 

nous, si cet enseignement de la Cour de cassation n’est pas respecté par l’entreprise, le juge peut 

tout en respectant les textes législatifs faire preuve d’activisme. En effet, le juge n’est plus une 

figure passive du procès civil, il doit prendre en main le procès quand l’une des parties – 

particulièrement, la partie absente – se voit être la victime d’une pratique déloyale, d’un abus de 

droit. Le juge est un acteur actif faisant preuve d’une appréciation stricte de toutes les conditions, 

aucun laxisme n’est autorisé lorsqu’il est question de dérogations au droit au procès équitable.  

 

147. La voie de recours offerte au tiers-destinataire. Enfin, cette procédure, passant outre le 

contradictoire dans un premier temps, n’est autorisée par la Cour européenne des droits de 

l’homme et la Cour de cassation qu’à condition que le tiers – destinataire de la mesure prise par 

requête unilatérale – ait accès à un recours effectif dans lequel il pourra faire valoir ses droits. Ce 

phénomène intervient dans un mécanisme tout à fait particulier appelé « l’inversion du 

contentieux ». Le recours en question est consacré aux articles 1033 et 1034 du Code judiciaire 

sous l’appellation « opposition ». Ce terme mal choisi porte à confusion, bien souvent la doctrine 

l’associe à la tierce opposition. Néanmoins, nous avons réussi à démontrer que cette association 

est trop simpliste et ne permet pas de répondre au principe d’équivalence prescrit par la Cour 

européenne des droits de l’homme. Ce recours doit être entendu comme le prolongement du 

contradictoire de la requête unilatérale, le tiers destinataire doit se trouver devant un juge prêt à 

écouter tous ses nouveaux moyens et déclinatoires. Le juge ne doit pas craindre de rejuger 

l’affaire et, par conséquent, modifier la décision au vu des nouveaux éléments amenés.  

 

148. La dernière question. Cet ouvrage a, tout au long, voulu examiner ces différentes 

questions de la manière la plus nuancée possible en examinant la législation, la jurisprudence et 

la doctrine en la matière. À la fin de cet ouvrage, nous constatons que le juge est le seul ayant le 

pouvoir de calmer les tensions sociales en faisant preuve d’une écoute et d’une appréciation sans 



Quel juge pour le droit de grève 
 

 
 

65 

faille. Nous tenons finalement à rappeler que les conflits collectifs sont d’abord des conflits 

d’intérêts imprégnés d’émotions et d’avis politiques qui restent tout de même difficiles à manier 

avec des règles et des comportements juridiques. Le droit ne révèle-t-il pas une incapacité à gérer 

effectivement ce type de litige ? 

 



Quel juge pour le droit de grève 
 

 
 
66 

  



Quel juge pour le droit de grève 
 

 
 

67 

BIBLIOGRAPHIE 

 
I. La législation 

 
i. La législation internationale et européenne 

 
▪ Déclaration des droits de l’homme et des citoyens, décrétée par l’Assemblée Nationale, 

séances du 20, 21, 23, 24 et 26 août 1789. 

▪ Convention internationale (n°87) concernant la liberté syndicale et la protection du droit 
syndical, signée à San Francisco le 9 juillet 1948, approuvée par la loi du 13 juillet 1951, 
M.B., 16 janvier 1952, p. 338. 

▪ Déclaration universelle des droits de l’Homme, signée à Paris le 12 décembre 1948, M.B., 
31 mars 1949, p. 2488.  

▪ Convention internationale (n°98) sur le droit d’organisation et de négociation collective, 
signée à Genève le 1er juillet 1949, approuvée par la loi du 20 novembre 1953, M.B., 30 
décembre 1953, p. 8166.  

▪ Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, signée à 
Rome le 4 novembre 1950, approuvée par la loi du 13 mai 1955, M.B., 19 août 1955, p. 
5028. 

▪ Charte sociale européenne, signée à Turin le 18 octobre 1961, approuvée par la loi du 11 
juillet 1990, M.B., 28 décembre 1990, p. 24278 

▪ Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, signé à New York 
le 16 décembre 1966, approuvé par la loi du 15 mai 1981, M.B., 6 juillet 1983, p. 8806.  

▪ Pacte international relatif aux droits civils et politiques, signé à New York le 16 décembre 
1966, approuvé par la loi du 15 mai 1981, M.B., 6 juillet 1983, p. 8806.  

▪ Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (version consolidée), J.O.U.E., 7 
juin 2016, C-202, p. 389.  

▪ Traité sur l’Union européenne (version consolidée), J.O.U.E., 7 juin 2016, C 202, Errat., 
J.O.U.E., 28 octobre 2016, C-400. 

 
ii. La législation belge  

 
a. Les normes à valeur législative  

 
▪ Const., art. 13, 14, 23, 26, 27, 144 et 149. 

▪ C. civ., art. 1.10 et 8.4. 

▪ C. jud, art. 6, 9, 95, 292, 297, 568, 578, 578bis à 583, 584, 700, 701, 704, 706, 730 à 
734sexies, 780bis, 806, 811, 860, 1025 à 1034, 1122 à 1131, 1034bis à 1034sexies, 1039 
et 1675/2.  



Quel juge pour le droit de grève 
 

 
 
68 

▪ Loi Le Chapelier du 14 juin 1791 interdisant tous les groupements professionnels. 

▪ Loi du 19 août 1948 relative aux prestations d’intérêt public en temps de paix, M.B., 21 
août 1948, p. 6753.  

▪ Loi du 5 décembre 1968 sur les conventions collectives de travail et les commissions 
paritaires, M.B., 15 janvier 1969, p. 267. 

▪ Loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail, 
M.B., 18 septembre 1996, p. 24309. 

▪ Decreet van 9 november 2018 houdende bepalingen betreffende de huur van voor 
bewoning bestemde goederen of delen ervan, M.B., 7 décembre 2018, p. 96253. 

 
b. Les travaux préparatoires 

 
▪ Ch. VAN REEPINGHEN, Commissaire royale à la Réforme judiciaire, « Rapport », Doc. 

parl., Ch. repr., sess. 1963-1964, n°60. 

▪ Proposition de loi modifiant les articles 1033 et 1034 du Code judiciaire, en ce qui 
concerne la procédure sur requête unilatérale, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2011-2012, 
n°53-1875/001. 

▪ Proposition de loi visant à définir la liberté de travailler, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 
2022-2023, n°55-3229/001. 

  



Quel juge pour le droit de grève 
 

 
 

69 

II. La jurisprudence 
 

i. La jurisprudence internationale, européenne et étrangère 
 

a. Cour de justice de l’Union européenne 
 

▪ C.J.C.E., arrêt Nold c. Commission, C-4/73, EU :C :1974 :51.  

▪ C.J.C.E., arrêt Rutili c. ministre de l’Intérieur, C-36/75, EU :C :1975 :137.  

▪ C.J.C.E., arrêt Laval un Partneri Ltd c. Svenska Byggnadsarbetareförbundet, Svenska 
Byggnadsarbetareförbundets avdelning 1, Byggettan et Svenska Elektrikerförbundet, C-
341/05, EU :C :2007 :809.  

▪ C.J.C.E., arrêt International Transport Workers’ Federation and Finnish Seamen’s Union 
c. Viking Line ABP and OÜ Viking Line Eesti, C-438/05, EU :C :2007 :772. 

 

b. Cour européenne des droits de l’homme 
 

▪ Cour eur. D.H., arrêt Airey c. Irlande du 9 octobre 1979, 
https://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-61978. 

▪ Cour eur. D. H., arrêt Ezelin c. France du 26 avril 1991, 
https://hudoc.echr.coe.int/fre?i=002-10028.  

▪ Cour eur. D. H., arrêt Unison c. Royaume-Uni du 10 janvier 2002, 
https://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-22148.  

▪ Cour eur. D.H., arrêt Ganci c. Italie du 30 octobre 2003, 
https://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-65981. 

▪ Cour eur. D. H., arrêt Satilmis c. Turquie du 17 juillet 2007, 
https://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-145865. 

▪ Cour eur. D. H., arrêt Enerji Yapi-Yol Sen c. Turquie du 21 avril 2009, 
https://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-92266.  

▪ Cour eur. D. H., arrêt Micallef c. Malte du 15 octobre 2009, 
https://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-95029. 

▪ Cour eur. D. H., arrêt RTBF c. Belgique du 29 mars 2011, 
https://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-104147. 

 
c. Cour suprême du Canada 

 
▪ Cour suprême du Canada, 8 avril 1987, International Law Reports, vol. 94, p. 253. 

  

https://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-61978
https://hudoc.echr.coe.int/fre?i=002-10028
https://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-22148
https://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-65981
https://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-145865
https://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-92266
https://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-95029
https://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-104147


Quel juge pour le droit de grève 
 

 
 
70 

d. Cour de cassation française 
 

▪ Cass. fr., 17 mai 1977, D., 1977, p. 645. 
▪ Cass. fr., 21 février 1978, JCP, 1978, IV, p. 136. 
▪ Cass. fr., 13 mai 1987, J.C.P., 1987, éd. G., IV, p. 244. 

 
ii. La jurisprudence belge  

 
a. Décisions 

 
▪ C.A., 6 avril 2000, n°42/2000, R.A.C.A., 2000, p. 595. 

▪ C.A., 13 novembre 2002, n°165/2002, J.L.M.B., 2003, p. 561. 

▪ C.A., 10 décembre 2003, n°163/2003, R.G.A.R., 2005/3, p. 13968. 

 
▪ Cass., 15 mars 1965, Pas., 1965, I, p. 734. 

▪ Cass., 23 novembre 1967, Pas., 1967, p. 393. 

▪ Cass., 5 octobre 1972, Pas., 1973, I, p. 136.  

▪ Cass., 24 janvier 1974, Pas., I, p. 544, concl. W.-J.GANSHOF VAN DER MEERSCH.  

▪ Cass., 13 juin 1975, Pas., 1975, p. 984. 

▪ Cass., 29 octobre 1976, Pas., 1977, p. 252. 

▪ Cass., 20 janvier 1977, Pas., 1977, I, p. 545. 

▪ Cass., 14 avril 1980, Pas., 1980, p. 997, concl. av. gén. K. LENAERTS. 

▪ Cass. 17 septembre 1981, Pas., 1982, p. 88. 

▪ Cass., 21 décembre 1981, Pas., 1982, I, p. 583. 

▪ Cass., 21 mai 1987, Pas., 1987, p. 1160. 

▪ Cass., 22 décembre 1989, Pas., 1990, p. 1839. 

▪ Cass., 11 mai 1990, Pas., 1990, p. 1045.  

▪ Cass., 11 mai 1990, Pas., 1990, p. 1050. 

▪ Cass., 1er octobre 1990, Pas., 1990, p.102.  

▪ Cass., 25 janvier 1994, Pas., 1994, I, p. 102. 

▪ Cass., 7 avril 1995, Pas., 1995, p. 396. 

▪ Cass., 31 janvier 1997, Pas., 1997, I, p.148.  

▪ Cass., 25 février 1999, Pas., 1999, p. 286. 

▪ Cass., 29 mars 2001, Rev. tri. dr. fam., 2001, p. 729. 

▪ Cass., 14 mai 2001, Pas., 2001, p. 2121. 

▪ Cass., 18 avril 2002, Pas., 2002, p. 923. 



Quel juge pour le droit de grève 
 

 
 

71 

▪ Cass., 17 mai 2002, Pas., 2002, I, p. 1169. 

▪ Cass., 14 janvier 2005, R.C.J.B., 2006/3, p. 497, note de J.-F. VAN DROOGHENBROECK et 
S. VAN DROOGHENBROECK.  

▪ Cass., 3 avril 2006, J.T., 2007, p. 154. 

▪ Cass., 14 novembre 2006, Pas., 2006, p. 2333. 

▪ Cass., 22 février 2007, J.T., 2007, p. 483, note de J.-F. VAN DROOGHENBROECK. 

▪ Cass., 8 septembre 2008, Pas., 2008, p. 1879. 

▪ Cass., 17 avril 2009, J.T., 2009, p. 672. 

▪ Cass., 19 février 2010, Pas., p. 510. 

▪ Cass., 16 juin 2011, Pas., 2011/6-7-8, p. 1672. 

▪ Cass., 23 septembre 2011, Pas., 2011, p. 2031. 

▪ Cass., 8 mars 2012, Pas., 2012, p. 546. 

▪ Cass., 20 décembre 2012, J.T., 2013/36, n° 6538, p. 703. 

▪ Cass., 24 juin 2013, I.R. D.I., 2013/4, p. 294. 

▪ Cass., 8 décembre 2014, Pas., 2014, p. 2784. 

▪ Cass., 30 janvier 2015, Pas., 2015, p. 247. 

▪ Cass., 12 novembre 2015, Pas., 2015/11, p. 2575. 

▪ Cass., 12 mai 2016, Pas., 2016/5, p. 1080. 

▪ Cass., 16 mars 2017, J.L.M.B., 2017, p. 1558. 

▪ Cass., 24 octobre 2017, Pas., 2017/10, p. 1987. 

▪ Cass., 7 janvier 2020, J.L.M.B., 2021/41, p. 1844. 

▪ Cass., 10 février 2022, J.T., 2023/26, p. 439. 

▪ Cass., 23 mars 2022, P.21.1500.F, concl. av. gén. D. VANDERMEERSCH, N.J.W., 2022, liv. 
464, p. 499, note P. PECINOVSK. 

▪ Cass., 12 décembre 2022, Chr. D. S., 2023/7, p. 367. 

 
▪ C.E., 22 mars 1995, Henry, n°52.424, Chr. D. S., 1996, p. 442. 

 
▪ Mons, 11 mai 1988, J.L.M.B., 1988, p. 1132. 

▪ Bruxelles, 4 février 1994, J.T.T., 1994, p. 331. Mons, 21 novembre 2005, J.L.M.B., 2005, 
p. 1848. 

▪ Mons, 10 avril 1996, R.D.C., 1996, p. 991. 

▪ Bruxelles, 10 février 1997, J.T., 1997/10, n°5834, p. 176. 

▪ Bruxelles, 5 octobre 1999, A.J.T., 1999-2000, p. 454. 



Quel juge pour le droit de grève 
 

 
 
72 

▪ Bruxelles, 18 décembre 2003, J.T.T., 2004, p. 195. 

▪ Mons, 21 juin 2005, R.G. n°2004/RG/865, inédit in H. BOULARBAH, Requête unilatérale 
et inversion du contentieux, 1e éd., Unité de droit judiciaire de l’ULB, Bruxelles, Larcier, 
2010, p. 774. 

▪ Mons, 21 novembre 2005, J.T.T., 2006, p. 82 ; J.T., 2006, p. 26 ; J.L.M.B., 2005, p. 1848.  

▪ Liège, 22 mai 2006, J.L.M.B., 2007, p. 963. 

▪ Bruxelles, 5 septembre 2006, J.T., 2007, p. 35. 

▪ Liège, 19 février 2008, J.L.M.B., 2008/42, p. 1906. 

▪ Bruxelles, 30 avril 2009, R.D.C., 2009, p. 525. 

▪ Liège, 14 janvier 2010, J.T.T., 2010/6, n° 1060, p. 88. 

▪ Anvers, 29 juin 2012, Chr. D.S., 2014/1, p. 42.  

▪ Bruxelles, 2 février 2012, J.L.M.B., 2012, p. 1565. 

▪ Mons, 28 novembre 2012, J.T., 2013/19, n°6521, p. 363. 

▪ Bruxelles, 9 juin 2016, J.T., 2018/3, n°6715, p. 51. 

▪ Bruxelles, 15 septembre 2017, J.T., 2018/3, n°6715, p. 49. 

▪ Anvers, 17 septembre 2018, NjW, 2019, p. 219. 

▪ Mons, 15 mai 2020, J.L.M.B., 2020/35, p. 1653.  

▪ Liège, 28 mai 2021, B.J.S., 2021/677, p. 15. 

▪ Liège, 18 avril 2023, inédit (Annexe 1). 

▪ Bruxelles, 6 novembre 2023, inédit (Annexe 2). 

 
▪ C. trav. Bruxelles, 5 novembre 2009, Juristenkrant, 2010, liv. 201, p. 16, reflet I. VAN 

HIEL ; J.L.M.B., 2010/14, p.646 ; J.T.T., 2010, liv. 1063, p. 139 ; Chron. D. S., 2014, liv. 
1, p. 34. 

▪ C. trav. Bruxelles, 10 janvier 2017, Ius & Actores, 2016, p. 131. 

 
▪ Comm. Gand, 4 novembre 1992, T.G.R., 1993, p. 25. 

▪ Comm. Bruxelles (réf.), 17 février 2004, J.L.M.B., 04/1007 in J. ENGLEBERT, « Inédits de 
droit judiciaire – Référés (5) », J.L.M.B., 2005/4, pp. 143. 

▪ Comm. Liège (réf.), 6 juillet 2007, J.T., 2007, p. 784. 

 
▪ Trib. trav. Bruxelles (réf.), 11 juillet 2002, Journ. proc., 2002, n°42, p. 30. 

  



Quel juge pour le droit de grève 
 

 
 

73 

▪ Civ. Mons (réf.), 7 avril 1989, J.L.M.B., 1990, p. 509. 

▪ Civ. Bruxelles (réf.), 20 février 1992, inédit in O. VANACHTER, « De tussenkomst van de 
recheter bij collective arbeidsgeschillen », R.D.S., 1995, p. 13. 

▪ Civ. Liège, 3 janvier 1996, J.L.M.B., 1996, p. 186.  

▪ Civ. Namur (réf.), 2 décembre 1999, J.L.M.B., 1999, p. 1839. 

▪ Civ. Bruxelles (réf.), 9 novembre 2000, J.L.M.B.,04/1004 in J. ENGLEBERT, « Inédits de 
droit judiciaire – Référés (5) », J.L.M.B., 2005/4, p. 161.  

▪ Civ. Charleroi (réf.), 11 décembre 2001, J.T.T., 2002, p. 68. 

▪ Civ. Namur (réf.), 20 décembre 2002, J.L.M.B., 02/1253 in J. ENGLEBERT, « Inédits de 
droit judiciaire – Référés (5) », J.L.M.B., 2005/4, p. 162. 

▪ Civ. Liège (réf.), 10 mars 2003, J.L.M.B., 2003/17, p. 751. 

▪ Civ. Tournai (réf.), 11 juin 2004, J.L.M.B., 04/1008 in J. ENGLEBERT, « Inédits de droit 
judiciaire – Référés (5) », J.L.M.B., 2005/4, p.164. 

▪ Civ. Namur (réf.), 26 mai 2006, J.T., 2008, p. 317. 

▪ Civ. Furnes (réf.), 3 décembre 2008, Chr. D.S., p. 394. 

▪ Civ. Mons (réf.), 25 mars 2009, J.T.T., 2009, p. 219.  

▪ Civ. Brussel (réf.), 8 septembre 2014, R.G. n° 2014/423/C, inédit in J.-F. NEVEN, « 
Piquets de grève : les suites de la décision du Comité européen des droits sociaux du 13 
septembre 2011 » in Droit de grève : actualités et questions choisies (sous la dir. de F. 
DORSSEMONT, I. FICHER, C. GUILLAIN, P. JOASSART, J.-F. NEVEN, S. VAN 
DROOGHENBROECK), Bruxelles, Larcier, 2015, p. 49.  

▪ Civ. Namur (réf.), 1 décembre 2015, J.T., 2016, p. 258. 

 
b. Avis 

 
▪ Proposition de loi visant à définir la liberté de travailler, Avis du Conseil d’État, Doc. 

Parl., Ch. repr., sess. ord. 2023-2024, n°55-3229/002. 

  



Quel juge pour le droit de grève 
 

 
 
74 

III. La doctrine 
 

▪ ADRIAENS B. en DEJONGHE D., « De recherlijke tussenkosmt bij stakingen - Een analyse 
van de rechtspraak inzake de oktoberstakingen tegen het generatieproject », J.T.T., 2006, 
pp. 69-80. 

▪ ALLEMEERSCH B., « De taakverdeling tussen rechter en partijen in het burgerlijke 
proces », in Gerechtelijk recht, vol. 37, Bruges, Die Keure, 2006, pp. 1-22. 

▪ BEAUFILS N., « Droit de grève en bref : principes de base et nouvelles tendances », J.T.T., 
2010, n°1063, pp. 129-137. 

▪ BOBBIO N., L’Età dei diritti, Torino, Einaudi, 2014. 

▪ BOULARBAH H., Requête unilatérale et inversion du contentieux, Unité de droit judiciaire 
de l’ULB, Bruxelles, Larcier, 2010. 

▪ CANAZZA C., VEILLE P., VAN GEHUCHTEN P.-P. et DORSSEMONT F., 
« Belgique/Belgium » in Quel droit social dans une Europe en crise ? (sous la dir. de S. 
LAULOM et E. MAZUYER), Bruxelles, Larcier, 2012, pp. 107-130. 

▪ CARILLON A., Les sources européennes des droits de l’homme salarié, Bruxelles, 
Bruylant, 2006 

▪ CHAMPEIL-DESPLATS V., Théorie générale des droits et libertés : Perspective analytique, 
Paris, Dalloz, 2019.  

▪ CLESSE J., « Le statut juridique de la grève dans le secteur privé », in La grève : recours 
aux tribunaux ou retour à la conciliation sociale ? (sous la dir de J.-P. CORDIER), 
Bruxelles, Jeune barreau de Bruxelles, 2002, pp. 3-29. 

▪ CLESSE J, « Quel juge pour les conflits collectifs du travail ? », in Espace judiciaire et 
social européen, Bruxelles, Larcier, 2003, pp 279-287.  

▪ CLOSSET-MARCHAL G., « Examen de jurisprudence (2000-2015) – Droit judiciaire privé : 
principes généraux du Code judiciaire », R.C.J.B., 2017/1, pp. 68-188. 

▪ CLOSSET-MARCHAL G., La compétence en droit judiciaire privé : aspects de procédure, 
2e éd., Précis de la Faculté de droit et de criminologie de l’Université catholique de 
Louvain, Bruxelles, Larcier, 2016, p. 23. 

▪ CLOSSET-MARCHAL G., « Examen de jurisprudence (2000-2015) – Droit judiciaire privé : 
principes généraux du Code judiciaire », R.C.J.B., 2017/1, pp. 68-188. 

▪ CLOSSET-MARCHAL G., VAN DROOGHENBROECK J.-F., UHLIG S. et DECROËS A., 
« Examen de jurisprudence (1993-2005) – Droit judiciaire privé : les voies de recours », 
R.C.J.B., 2006/1, pp. 83-733. 

▪ DE LEVAL G. (sous la dir. de), Droit judiciaire – Tome 2 : Procédure civile – Volume 1 : 
Principes directeurs du procès civil : compétence – action – instance – jugement, 2e éd., 
coll. Faculté de droit de l’Université de Liège, Bruxelles, Larcier, 2021. 

▪ DE LEVAL G. (sous la dir. de), Droit judiciaire – Tome 2 : Procédure civile – Volume 2 : 
Voies de recours, 2e éd., coll. Faculté de droit de l’Université de Liège, Bruxelles, Larcier, 
2021. 

▪ DE LEVAL G. et VAN DROOGHENBROECK J.-F., « La plénitude de compétence du juge civil 
des référés est-elle inconditionnelle ou conditionnelle ? », note sous Cass., 21 octobre 
2021, J.T., 2022/3, pp. 45-48. 



Quel juge pour le droit de grève 
 

 
 

75 

▪ DEJONGHE D. et RAEPSAET F., « L’intervention du juge des référés sur requête unilatérale 
en cas de conflit collectif : contraire à la Charte sociale européenne ? », R.D.S., 2013/1, 
pp. 75-169.  

▪ DELFORGE C., « L’astreinte en droit du travail – Réflexions à la suite de l’arrêt de la Cour 
de Justice Benelux du 20 octobre 1997 », J.T.T., 2000/1, pp. 1-12. 

▪ DENEVE C., « Het recht op staking en de IAO-normen en rechtspraak », in Vitale 
behoeften, essentiële diensten, minimum prestaties en stakingsrecht (sous la dir. de M. 
RIGAUX et F. DORSSEMONT), Anvers, Intersentia, 2003, pp. 55-85. 

▪ DORSSEMONT F., « Les interdictions de grève à la S.N.C.B. : une occasion manquée de 
réfléchir aux limites du droit de grève : à propos d'une histoire belge et d'une réception 
réussie bien que hollandaise (art. 6juncto, art. 31 C.S.E.) », Chron. dr. soc., 2000, pp. 413-
421. 

▪ DORSSEMONT F., Rechtpositie en syndicale actievrijheif van representatieve 
werknemersorganisaties, thèse de doctorat, Bruges, die Keure, 2002.  

▪ DORSSEMONT F., « Libres propos sur la légitimité des requêtes unilatérales contre 
l’exercice du droit à l’action collective à la lumière de la décision du Comité européen 
des droits sociaux (réclamation collective n°59/2009) », in Actions orphelines et voies de 
recours en droit social, Limal, Anthemis, 2012, pp. 129-147. 

▪ DORSSEMONT F., FICHER I., GUILLAIN C., JOASSART P., NEVEN J.-F., VAN 
DROOGHENBROECK S. (sous la dir. de), Droit de grève : actualités et questions choisies, 
Bruxelles, Larcier, 2015.  

▪ DUPRE DE BOULOIS X., Droit des libertés fondamentales, 3e éd., Paris, Presses 
Universitaire de France/Humensis, 2022. 

▪ DUVAL R., « La requête unilatérale des employeurs et jurisprudence… l’intervention des 
juristes est-elle légitime ? », J.L.M.B., 2013/1, pp. 139-141. 

▪ ENGLEBERT J., « Inédits de droit judiciaire – Référés (5) », J.L.M.B., 2005/4, pp. 140-183.   

▪ FORIERS P.-A., « Aspects de l’abus de droit en droit civil » in Apparences, abus, 
simulations et fraudes – Aspects civils et fiscaux, Wavre, Anthémis, 2015, pp. 89-111.  

▪ GILSON S. et LAMBINET F., « Regards sur les droits fondamentaux du travailleurs », in Les 
droits de l’Homme : une réalité quotidienne (sous la dir de. D. FRIES), coll. Jeune barreau 
de Mons, Limal, Anthemis, 2014, pp. 29-134. 

▪ GILSON S. et LAMBINET F., Découvrir le droit du travail, Limal, Anthemis, 2019.  

▪ HENDRICKX F., « Arbeidsrecht ge(de)blokkeerd : over rechterlijke tussenkomst bij 
staking », in Recht in beweging (sous la dir. de P. ANTHONISSEN, P. BEKAERT, K. 
BOURGEOIS et al.), Anvers, Maklu, 2006, pp. 41-91   

▪ HENRY P., « Y a-t-il un magistrat pour sauver la princesse ? », J.L.M.B., 1999, p. 1845. 

▪ HERBOTS J.-H., Bronnen en methodiek van het recht, vol. 1, Leuven, Acco, 1989.  

▪ HOC A., De l’appel-nullité au recours restauré : Étude de droit belge et de droit français, 
coll. Bibliothèque de la faculté de droit et de criminologie de l’Université catholique de 
Louvain, Bruxelles, Larcier, 2019. 

▪ HOC A., VANDERSCHUREN J. et VAN DROOGHENBROECK J.-F., « L’introduction de 
l’instance », in Actualités en droit judiciaire (sous la dir. de. H. BOULARBAH et F. 
GEORGES), Bruxelles, Larcier, 2013, pp. 145-198.  



Quel juge pour le droit de grève 
 

 
 
76 

▪ HORION P., « Du droit de grève », note sous Cons. Prud’h. Charleroi, 6 juillet 1965, 
R.C.J.B., 1966, pp. 244-261. 

▪ HUMBLET P., “Behoort de tussenkomst van de rechter in collectieve conflicten tot het 
verleden ?”, R.A.B.G., 2013/12, pp. 854-862. 

▪ HUMBLET P. et PEETERS J., Synopsis van het Belgische sociaal recht - Collectief 
arbeidsrecht, 8e ed., Bruxelles, Intersentia, 2023.  

▪ JADOT C., « La Cour européenne des droits de l’homme érige le droit de grève en droit 
fondamental », Bull. OECCBB, 2009/2, p. 4. 

▪ LIÉTAERT B., « Van staking naar eigenrichting. Behoudt de rechter het laatsts woord ? », 
note sous Civ. Liège, 15 mai 1995, A.J.T., 1994-95, pp. 543-545. 

▪ MARCHAL P., « Les référés », Tiré à part du Répertoire notarial, Bruxelles, Larcier, 1992. 

▪ MARCHETTI R., « Contrat de bail – option de l’article 1184, alinéa 2 du C. civ. – la 
poursuite de l’exécution en nature ne constitue pas nécessairement un abus de droit », 
J.J.P., 2006/7-8, pp. 323-338. 

▪ MARGUÉNAUD J.-P. et MOULY J., « Les jurisprudences européennes et les droits d’action 
collective des salariés », in La conciliation des droits et libertés dans les ordres juridiques 
européens (sous la dir. de L. DE POTVIN-SOLIS), Bruxelles, Bruylant, 2012, pp. 131-143. 

▪ MARLKEY L., Les relations collectives dans le secteur public, de la concertation à la 
protestation, Waterloo, Kluwer, 2014. 

▪ MENETREY S., « La procédure en référé : perspectives de droit belge et de droit 
européen », Ius & Actores, 2014/1, pp. 45-74. 

▪ MORSA M., L'humanisme juridique, Bruxelles, Larcier, 2013.  

▪ MOUGENOT D., « Principes de droit judiciaire privé », 2e éd., Tiré à part du Répertoire 
notarial, Bruxelles, Larcier, 2020. 

▪ PIERRE-MAURICE S., Ordonnance sur requête et matière gracieuse, Paris, Dalloz, 2003. 

▪ PIRON J. et DENIS P., Le droit des relations collectives de travail en Belgique, Bruxelles, 
Larcier, 1970. 

▪ POTTIER E. et DE ROECK M., « L’administration provisoire : bilan et perspectives », 
R.D.C., 1997, p. 224. 

▪ REGOUT M., « La loyauté des avocats envers le juge civil », in Actes du colloque de 
l’OBFG du 11 mars 2005 – L’avocat et la transparence, Bruxelles, Bruylant, 2006, p. 
125-135. 

▪ RIGAUX M. et HUMBLET P. (sous la dir. de), Conciliation, médiation et arbitrage : vers 
une régulation européenne des modes alternatifs de règlement des conflits (collectifs) du 
travail ?, Bruxelles, Bruylant, 2011, pp.77-87 

▪ RIJCKAERT O. et WESPES A., « Le droit de la grève en Belgique : un état des lieux en 2016 
», in Droit du travail tous azimuts (sous la dir. de H. MORMONT), 2e éd., Commission 
Université- Palais (CUP), Bruxelles, Larcier, 2016, pp. 95-141.  

▪ SINAY H., Droit du travail. Tome 6 : La grève, Paris, Dalloz, 1984. 

▪ STRICKLER Y., « Autorité de l’ordonnance sur requête et loyauté de la procédure », note 
sous Toulouse, 14 février 2002, D., 2003, p. 160. 



Quel juge pour le droit de grève 
 

 
 

77 

▪ SUDRE F., « La protection des droits sociaux par la Cour européenne des droits de 
l’homme : un exercice de « jurisprudence fiction » ? », Rev. Trim. dr. h., 2003, pp. 755-
779. 

▪ TATON X., « Les irrégularités, nullités et abus de procédure », in Le procès civil accéléré ? 
(sous la dir. de J. ENGLEBERT), Centre de droit privé. Unité de droit judiciaire, Bruxelles, 
Larcier, 2007, pp. 199-245. 

▪ VAN DROOGHENBROECK J.-F. et VAN DROOGHENBROECK S, « Référé et procès équitable », 
note sous Cass., 14 janvier 2005, R.C.J.B., 2008, pp. 507-555.  

▪ VAN DROOGHENBROECK J.-F., « Le juge des référés, hors la loi », in Questions de droit 
judiciaire inspirées de l’« affaire Fortis »  (sous la dir. de J. ENGLEBERT), Bruxelles, 
Larcier, 2011, pp. 113-154. 

▪ VAN DROOGHENBROECK J.-F., « Faire l'économie de la contradiction ? », note sous Cass., 
29 septembre 2011, R.C.J.B., 2013/2, pp. 203-248. 

▪ VAN EECKHOUTE W. et NEUPREZ V., Compendium social : droit du travail 2020-2021, 
Liège, Wolters Kluwer, 2020. 

▪ G. VAN LIMBERGHEN (sous la dir. de), Sociaal Procesrecht, Anvers, Maklu, 1995. 

▪ VAN OMMESLAGHE P., « Abus de droit, fraude aux droits des tiers et fraude à la loi », 
R.C.J.B., 1976, pp. 303-350. 

▪ VANNES V., Le droit de grève – Concilier le droit de grève et les autres droits 
fondamentaux : recours au principe de proportionnalité, 2e éd., Bruxelles, Larcier, 2015.   

▪ VANNES V., « Le droit de grève en Belgique », in Le point sur les différents aspects 
pressants des relations individuelles et collectives de travail (sous la dir. de F. LAGASSE), 
Liège, EdiPro, 2017, pp. 87-131. 

▪ VANNES V., La rupture du contrat de travail pour motif grave – Tome 3. Les différents 
cas d’espèce du motif grave, Limal, Anthemis, 2022.  

▪ VERDIER J.-M., « Débat sur le droit de grève à la Conférence internationale du travail », 
Droit social, n°12, 1994.  

  



Quel juge pour le droit de grève 
 

 
 
78 

IV. Divers 
 

▪ Site du Comité européen des droits sociaux, https://www.coe.int/fr/web/european-social-
charter/european-committee-of-social-rights. 

▪ Acte final de la Conférence internationale des droits de l’homme, Téhéran, 23 avril – 13 
mai 1968, Nations Unies A/CONF 32/41, p. 4, al. 13 .  

▪ VERDUSSEN V., « Des juges socialement responsables », La Libre, 13 juillet 2007,  
https://www.lalibre.be/debats/opinions/2007/07/13/des-juges-socialement-responsables-
GPAQ3WLW75CVLNW2B3WR342R7U/. 

▪ C.E.D.S., Décision sur le bien-fondé : Confédération Européenne des Syndicats 
(CES)/Centrale Générale des Syndicats Libéraux de Belgique (CGSLB)/Confédération 
des Syndicats chrétiens de Belgique (CSC)/Fédération Générale du Travail de Belgique 
(FGTB) c. Belgique, Réclamation n°59/2009, 13 septembre 2011, 
https://hudoc.esc.coe.int/fre/?i=cc-59-2009-dmerits-fr. 

▪ C.E.D.S., 2e évaluation du suivi : Confédération Européenne des Syndicats 
(CES)/Centrale Générale des Syndicats Libéraux de Belgique (CGSLB)/Confédération 
des Syndicats chrétiens de Belgique (CSC)/Fédération Générale du Travail de Belgique 
(FGTB) c. Belgique, Réclamation n°59/2009, 6 décembre 2018, 
https://hudoc.esc.coe.int/fre/?i=cc-59-2009-Assessment2-fr. 

▪ Av. gén. D. VANDERMEERSCH, concl. avant préc. Cass. (2e ch.), 23 mars 2022, R.G. 
n°P.21.1500.F., disponible sur www.juportal.be. 

▪ ROBEET S., « Delhaize : le droit de grève à l’épreuve d’un conflit social d’envergure », in 
Rapport 2023 : Article Droit de grève, Ligue des droits humains, 2023, pp. 15-19. 

▪ C.I.J., Requête pour avis consultatif sur le droit de grève au regard de la Convention n°87 
de l’OIT (transmise à la Cour en vertu de la résolution du Conseil d’administration de 
l’Organisation internationale du Travail du 10 novembre 2023), 13 novembre 2023, R.G. 
n°191. 

 

 

https://www.coe.int/fr/web/european-social-charter/european-committee-of-social-rights
https://www.coe.int/fr/web/european-social-charter/european-committee-of-social-rights
https://www.lalibre.be/debats/opinions/2007/07/13/des-juges-socialement-responsables-GPAQ3WLW75CVLNW2B3WR342R7U/
https://www.lalibre.be/debats/opinions/2007/07/13/des-juges-socialement-responsables-GPAQ3WLW75CVLNW2B3WR342R7U/
https://hudoc.esc.coe.int/fre/?i=cc-59-2009-Assessment2-fr
http://www.juportal.be/


 

 
 

79 

Annexes 

 

 
 



 

 
 
80 

 
 



 

 
 

81 

 
 



 

 
 
82 

 
 
 
 
 
 



 

 
 

83 

 
 
 
 
 
 



 

 
 
84 

 
 
 
 
 
 



 

 
 

85 

 
 
 
 
 
 



 

 
 
86 

 
 
 
 
 
 



 

 
 

87 

 
 
 
 
 
 



 

 
 
88 

 
 
 
 
 
 



 

 
 

89 
 



 

 
 
90 

 
 



 

 
 

91 

 
 

 
 
 
 



 

 
 
92 

 
 

 
 
 
 



 

 
 

93 
 



 

 
 
94 

 
 
 
 
 
 



 

 
 

95 
 



 

 
 
96 

 
 
 
 
 
 



 

 
 

97 

 
 
 
 
 
 



 

 
 
98 

 
 
 
 
 
 



 

 
 

99 

 
 
 
 



 

 
 
100 

 
 
 
 
 
 



 

 
 

101 

 
 
 
 
 
 



 

 
 
102 

 
 
 
 
 
 



 

 
 

103 

 
 
 
 
 
 



 

 
 
104 

 
 
 
 
 
 



 

 
 

105 

 
 
 
 
 
 



 

 
 
106 

 
 
 
 
 
 



 

 
 

107 

 
 
 
 
 
 



 

 
 
108 

 
 
 
 
 
 



 

 
 

109 

 
 
 
 
 
 



 

 
 
110 

 
 
 
 
 
 



 

 
 

111 

 
 
 
 
 
 



 

 
 
112 

 
 
 
 
 
 



 

 
 

113 

 
 
 
 
 
 



 

 
 
114 

 
 
 
 
 
 



 

 
 

115 

 
 
 
 
 
 



 


	Introduction
	Partie 1. Le droit de grève : entre droit absolu et limites
	Chapitre 1. L’évolution historique du droit de grève
	Section 1. La notion de grève
	Section 2. Perspectives internationales et européennes sur le droit de grève
	§1er. Les principaux textes en droit international
	a. La Déclaration universelle des droits de l’homme
	b. Le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels
	c. Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques
	d. Le droit de grève au sein de l’Organisation internationale du travail

	§2. Les principaux textes en droit européen
	a. La Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales
	b. Le Traité de Rome et la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne
	c. La Charte sociale européenne


	Section 3. L’évolution du droit de grève en Belgique
	§1er. L’interdiction pénale
	§2. L’interdiction civile
	§3. La reconnaissance progressive du droit de grève et la jurisprudence de la Cour de cassation


	Chapitre 2. Le statut juridique de la grève et ses modalités en droit belge
	Section 1. La nature juridique du droit de grève
	§1er. La définition légale de la grève et ses éléments constitutifs
	§2. Un droit individuel fondamental non absolu
	§3. La régularité et la légitimité de la grève

	Section 2. Occupation d’entreprise et piquet de grève : modalités spécifiques du droit de grève ?
	§1er. Définitions de l’occupation d’entreprise et du piquet de grève
	§2. Le statut juridique de ces deux mouvements : modalités ou non du droit à l’action collective ?


	Chapitre 3. Le rôle du juge au sein de conflits collectifs du travail
	Section 1. La nature de l’intervention du juge
	§1er. La mise en contexte
	§2. Une intervention marginale

	Section 2. Les modes alternatifs de règlement des conflits – la règle ou une alternative ?
	§1er. La législation en la matière
	§2. Une alternative ?



	Partie 2. Les enjeux du conflit collectif en droit judiciaire
	Chapitre 1. La compétence matérielle
	Section 1. Considérations générales
	Section 2. Compétences matérielles des juridictions du premier degré
	§1er. Tribunal de première instance
	§2. Tribunal du travail

	Section 3. Compétences présidentielles
	§1er. Compétence matérielle au provisoire
	§2. Principes d’intervention
	a. L’urgence
	b. Le provisoire



	Chapitre 2. La procédure
	Section 1. Les autres modes introductifs d’instance
	Section 2. La requête unilatérale
	§1er. L’introduction
	a. L’ultime remède
	b. La notion d’absolue nécessité
	c. La requête unilatérale en tant qu’acte introductif

	§2. L’instruction
	a. Les devoirs du juge et du requérant
	b. L’instruction et l’audition des parties intervenantes

	§3. L’ordonnance présidentielle
	a. L’absence de contradictoire et l’exécution par provision
	b. La nature des mesures prises
	c. L’autorité des ordonnances



	Chapitre 3. Les voies de recours à la procédure sur requête unilatérale
	Section 1. La (tierce) opposition : le recours pour le tiers lésé
	§1er. L’inversion du contentieux et le contradictoire différé
	§2. Les règles de procédure
	a. Conditions de recevabilité
	b. Compétence
	c. Procédure
	d. Effets


	Section 2. Les autres voies de recours envisageables


	Conclusion
	Bibliographie
	Annexes

